
VENDRE»! OCTOBRE 1852. 27* ANNÉE. 

N. 789d. 

VENDREDI 22 OCTOBRE 1 852. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
RARLS

 K* xes OKPAUTEMSNTS : 

Un an, »» fr. 

Bil
 mois. »« <>■■ I Trois mois, I »fr. 

KTBANCER : 

Le ixn't e" *u" . P°"r les W »»M 
l'cliangi! i)0 »!,J. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

FldJJiLLI ©'MûWTCH^ LÉGALES. 

Bï KEll ï i 

«CI HARLAY-DU-PAIAIS, 1 

tu coin du quai de l' Horloge . 

à Parie. 

( Lit lettres doivent tire affranchies. ) 

Sommaire* 
•ticB CIVILE- — Cour d'appel de Paris (3* ch.) : M 

\PH de fabrique ; poêle en fonte; dépôt au consei 

Modè-

des 

nrud'uommes.— Cour d'appel de Metz : Biens commu-

naux; partage; questions d'aptitude personnelle; action 

formée contre la commune seule; recevabilité; condi-

tions du fond; établissement; mariage; ancienne pro-

vince des Trois-Evêchés. — Cour d'appel de lïiom (3 e 

ch.) : Contributions directes; percepteur; rôle exécu-

toire; saisie-exécution; privilège du Trésor; créanciers 

opposants; ordonnance de sursis; opposition. — Cour 

d'appel de Limoges (V ch.) : Testament; institution 

d'héritier;; légataire universel; légataires particuliers; 

révocation. — Tribunal civil de la Seine (vacations) : 

Usufruit à terme; constitution par contrat de mariage; 

mort de l'usufruitier. 

J USTICE CRIMINELLE. — Cour d'appel de Paris (ch. cor-

rect.) : Correspondance du Congrès de Tours; écrits 

périodiques; dépôt. — Cour d'assises de la Seine : Ac-

cusation de faux. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (4 e chambre^ 

• Présidence de M. Rigal. 

Audience du 11 août. 

— DÉPÔT AU MODÈLES DE FABRIQUE. • 

CONSEIL 

- POÊLE EN FONTE. 

DES PRUD'HOMMES. 

Le dépôt au conseil des prud'hommes ne protège que les des-
sins et les marques de fabrique. 

Le dessin d'un modèle de poêle en fonte n'est point un dessin 
de fabrique dans le sens du décret de 1806. 

L'art. 1382 du Code Napoléon ne s'applique pas à la. repro-
duction d'un produit industriel non protégé par une loi 
spéciale. 

Ces questions ont un grand intérêt pour l'industrie, sur-

tout en présence de la doctrine du Tribunal de commerce 

de la Seine, qui persiste à proléger certains produits en 

dehors des dispositions des lois spéciales qui les régis-

sent. Voici les laits : 

M. Vivaux, fabricant de fontes, à Dainmarie, arrondis-

sement de Bar-sur-Ornain, a déposé au secrétariat , du 

conseil des prud'hommes le dessin d'un modèle de poêle 

en fonte d'une forme nouvelle, mais sans aucune espèce 

d'ornement. 

M. Morel, aussi fabricant de fontes, ayant imité ce mo-

dèle, M. Vivaux l'a fait saisir, eu vertu de la loi de 1806 

sur les dessins de fabrique, et de celle de 1793 sur la pro-

priété artistique. 

Le Tribunal de commerce de la Seine, saisi de la con-

testation, a condamné M. Morel à 1,000 fr. dédommages-

intérêts et à la confiscation des poêles saisis, en se fon-

dant sur ce que la reproduction reprochée à Morel est un 

fait de concurrence déloyale. Voici le texte de son juge-
ment ; 

« Attendu qu'il résulte des documents produits et des expli-
cations des parties, que Vivaux frères ont déposé au secréta-
riat du conseil des prud'hommes do Bar-sur-Ornain les des-
sins de poêles ovales à four, avec leurs accessoires, à l'effet de 
s assurer la propriété exclusive des dessins de ces poêles dont 
ils étaient les auteurs; 

« Attendu que l'examen des poêles saisis démontre que Mo-
rel frères les ont copiés servilement, soit pour la forme, soit 
pour la dimension, soit pour le poids; 

« Que cette imitation parfaite établit une concurrence com-
merciale qui constitue une contrefuçon de la part des défen-
deurs; 

« Que si Morel frères prétendent que les poêles dont il est 

question étaient dans le domaine public, il résulte des débats 
et de l 'examen des poêles qu'ils sont au contraire d'une forme 

nouvelle et qu'ils ont un cachet spécial qui leur constitue une 

individualité; 

« Attendu que par la contrefaçon qui leur est reprochée, 
Morel frères ont causé aux demandeurs un préjudice dont ils 
leur doivent la réparation, et que le Tribunal fixe à 1,000 fr.; 

« En ce qui touche les sept poêles saisis : 

« Attendu qu'il y a lieu de les attribuer aux demandeurs, à 
titre de dommages-intérêts; 

*
 f

 * En ce qui touche la demande reconventionnelle de Morel 
frères : 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de la 
déclarer non recevable; 

« Par tous ces motifs, et vu le rapport de l'arbitre; 
« Jugeant en premier ressort, condamne Morel frères, par 

toutes voies de droit et même par corps, conformément aux 
lois des 17 avril 1832 ot 13 décembre 1848, à payer aux de-
mandeurs la somme de 1,000 fr., à titre de dommages-intérêts; 
attribue au même titre aux demandeurs les sept poêles saisis; 
en conséquence, ordonne qu'ils leur seront remis; déclare 
Worel frères non recevables en la demande reconventionnelle, 

: . demandeurs mal fondés dans le surplus de leurs con-
clusions ; condamne Morel frères aux dépens. » 
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déloyauté; qu'il ne peut y avoir déloyauté à prendre un 

modèle abandonné par son auteur au domaine public. Le 

surmoulage seul pourrait constituer une fraude ; mais il 

résulte clairement des débats que ce moyen de reproduc-

tion n'a pas été employé. 

La Cour, après délibéré, a statué en ces termes : 

« Considérant qu'il ne s'agit pas d'une invention, puisque 
les poêles de Vivaux frères n'ont pas été brevetés ; 

.« Qu'il ne s'agit pas de dessins artistiques, ni même de des-
sins de fabrique, puisqu'en fait les poêles de Vivaux frères 
n'offrent rien de semblable, étant d'une part dénués de toute 
espèce d'ornement, et dans tous les cas ne pouvant se prêter à 
l'application de la loi de 1806 sur les dessins de fabrique; 

« Considérant que les produits de Vivaux frères ne sont pro-
tégés par aucune loi, par aucun principe qui puisse les sous-
traire à la libre concurrence qui est le principe en matière 
commerciale, le monopole, comme tous les privilèges étant 
l'exception ; 

« Que l'art. 1382 du Code Napoléon ne peutpas même être 
invoqué par les intimés, puisque les appelants ne peuventêtre 
passibles de dommages-intérêts pour avoirfait ce qu'ils avaient 
droit de faire; ' . 

« Considérant, au surplus, qu'ils n'établissent pas que la 
saisie, dont ils ont le droit de se plaindre, leur ait causé un 
préjudice appréciable ; 

« Met l'appel et le jugement dont est appel au néant en ce 
que les premiers juges ont condamné Morel frères en 1,000 fr. 
de dommages- intérêts et ont attribué à Vivaux frères au même 

titre sept poêles saisis ; 
« Emendant quant à ce, décharge les appelants des condam-

nations contre eux prononcées ; faisant droit au principal, dé-
clare Vivaux frères mal fondés dans leurs demandes contre 

Morel frères ; -
« Déclare nulle la saisie des poêles, en fait main-levée en-

tière pure, simple et définitive, la sentence au résidu sortis-
sant effet ; 

« Ordonne la restitutiou de l'amende, condamne Vivaux 
frères aux dépens de première instance et d'appel. » 
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COUR D'APPEL DE METZ. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Voirhaye. 

Audience du 16 juillet. 

BIENS COMMUNA.UX. —: PARTAGE. QUESTIONS D'APTITUD^ 

PERSONNELLE. ACTION FORMÉE CONTRE LA COMMUNE 

SEULE. RECEVABILITÉ. CONDITIONS DU FOND. 

ÉTABLISSEMENT. MARIAGE. ANCIENNE PROVINCE DES 

TROIS-ÉVÈCHÉS. 

I. La personne qui revendique la jouissance d'une portion 

biens communaux détenue par un autre habitant, est-elle 
recevable dans l'action qu'elle intente à cet effet contre la 
commune seule ? (Rès. aff ) 

II. La condition d'être établi ou de tenir ménage, imposée 
par l'édit de 1769 (qui règle le mode de jouissance des biens 
communaux dans les trois évêchès), pour qu'un enfant 
puisse hériter des lots que possédaient ses parents, équi-
vaut-elle à l'obligation d'être marié ? (Rés. nég ) 

Les conseils de préfecture étaient depuis longtemps en 

possession de juger les nombreuses questions qui s'élè-

-vent dans les campagnes sur les conditions d'aptitude per-

sonnelle à la jouissance des biens communaux ; et lors-

qu'un débat de ce genre était porté devant les Tribunaux 

«ordinaires, si le préfet du département prenait un arrêté de 

■conflit, le Conseil-d'Etatne manquait jamais de confirmer 

œet arrêté et de renvoyer ainsi à la juridiction administra-

tive les actions que l'on avait essayé de lui soustraire. 

Mais cette jurisprudence, qui était bien constante et qui 

semblait reposer sur les bases les plus solides, fut, dans le 

«courant de 1850, proscrite parle Tribunal des conflits, et, 

;à son exemple, elle fut bientôt abandonnée par le Conseil-

td'Etat lui-même. 
Les contestations de telle nature durent dès lors être 

soumises aux Tribunaux ; mais nous croyons être dans Je 
■vrai en affirmant que les populations, au moins dans le 

département de la Moselle, ont très-mal accueilli le chan-

gement de jurisprudence, et que les lenteurs et surtout les 

fais des procédures judiciaires contribuent grandement à 

empêcher de se pourvoir devant les Tribunaux ceux-là 

mêmes qui pensent avoir les griefs les plus légitimes à 

faire valoir. 

Dans un article de la Revue de la jurisprudence, tome 

I", page 178, un honorable professeur de droit adminis-

tratif à la Faculté de Dijon, dit que la décision du Tribunal 

■des conflits a été regardée dans le département de la Côte-

■d'Or comme une véritable calamité qui était venue fondre 

sur les malheureux habitants des campagnes. 

Des expressions énergiques ne manquent pas, on le voit, 

à la manifestation de ces regrets. Nous nous bornons, 

quant à nous, à maintenir que le département dê' la Côte-

•d'Or n'est pas le seul où le revirement que nou s signa-

lons n'ait pas eu les sympathies de l'opinion pubL ique. ̂  

La Cour d'appel de Metz a été saisie pour la p -remière 

fois à son audience du 16 juillet dernier d'une affai re rela-

tive à la jouissance des biens communaux, et elle a eu à 

résoudre une question assez importante de procéd ure, en 

ce qui concerne la marche à suivre en pareil cas. 

Voici dans quelles circonstances ; 

La commune de Fixem, arrondissement de Tbiot iville, 

faisait autrefois partie de la province des trois évêchi és; il 

en est de même d'un grand nombre des communes di i dé-

partement actuel de la Moselle. 
Un édit royal du mois de juin 1769 réglait pour «ufitte 

province le mode de jouissance des biens communiaux. 

Les dispositions principales qu'il contient sont les sui-

vantes : 

» Aucune personne non domiciliée dans le li eu ne pourra 
jouir d'une part, et aucun habitant ne pourra en possède.11" 

deux 
« Toutes les parts seront héréditaires eu ligue directe seu-

lement, et celles qui tomberaient eu ligne collatérale ou de-
viendraient vacantes par autres moyens, passeront auj; plus 
anciens mariés entre les habitants non pourvus... 

« La disposition testamentaire aura lieu, sans préjud ice de 
l'usufruit, au profit de la veuve,. en faveur d'un des entai ils te-
nant ménage; à son défaut, la part entière et sans divisit in au-
cune, appartiendra à l'aîné desdits enfants établis. » 

L'exécution de cet édit paraît avoir été négligée pet udant 

longues années dans la commune de Fixem, et en ft lit, la 

transmission des lots no s'opérait pas héréditairel nent, 

mais uniquement par rang d'ancienneté, conformément au 

droit commun de la Lorraine et du Barrois. 

C'est seulement à partir de 1848 ou 1849 que, sur diffé-

rentes réclamations jugées par le conseil de préfecture, ce 

conseil décida que l'édit de 1769 ne devait pas être réputé 

abrogé par la désuétude ou le non usage, et divers arrêtés 

en firent l'application. 

Une veuve Decker était décédée en avril 1840 : elle 

jouissait de son vivant d'un lot de portions communales, 

et quoiqu'elle laissât plusieurs enfants, ce lot fut alors at-

tribué à un tiers étranger à la famille, et nommé Hip-

pert. 

En 1841, Marie Decker, célibataire, mais qui, au décès 

de la veuve Decker, sa mère, était âgée de plus de trente 

ans et se trouvait déjà à la tête d'un ménage, en même 

temps qu'elle était l'aînée des enfants Decker, éleva des 

prétentions à la jouissance du lot possédé par le sieur 

Hippert; et après avoir réclamé et obtenu le bénéfice de 

l'assistance judiciaire, elle assigna à ces fins la commune 

de Fixem devant le Tribunal de Thionville. 

Avant que la commune, non encore autorisée à plaider, 

eût constitué avoué, le Tribunal statua, et tout en donnant 
défaut contre la communo, il déclara la demoiselle Decker 

mal fondée dans sa demande, parce qu'elle n'était point 

mariée. 

La demoiselle Decker, que le bénéfice de l'assistance ac-

compagnait aussi devant la Cour, a interjeté appel ; elle a 

sollicité, par l'organe de M e Haan, son avocat, la réfor-

mation de la sentence des premiers juges comme ayant 

mal appliqué l'édit. 

M' Leneveux, pour là commune de Fixem, déclare ne 

pas avoir l'intention de plaider le fond et de soutenir le 

mérite de l'interprétation consacrée par le Tribunal; mais 

il insiste fortement sur une fin de non-recevoir qui, selon 

lui, s'élève contre la demande de la demoiselle Decker; il 

prétend que cette demande, constituant une action réelle, 

aurait dû être dirigée contre le détenteur de la portion re-

vendiquée, et ne pouvait pas l'être contre la commune 

seule. Il représente la commune comme étant véritable-

ment sans intérêt dans un pareil procès, puisqu'il lui im-

porte évidemment peu que tel lot soit possédé par l'un ou 

par l'autre de ses habitants. Elle n'a d'ailleurs pas à sa 

disposition le lot que réclame la demoiselle Decker, et ne 

pourrait pas même exécuter l'arrêt que provoque cette der-

nière, puisque ce lot est depuis douze ans entre les mains 

d'un autre, qui peut avoir des exceptions personnelles à 

opposer, et qu'il est impossible d'appeler en cause pour la 

première fois sur l'appel. Il signale la différence qui existe 

1 entre ce cas et celui où il s'agit d'une demande tendante 
à obtenir nu lot ̂ 'affouage communal, rtpmnnrlA qui np Qan-

rait avoir d'autre contradicteur, par la nature même des 

choses, que le maire, comme représentant la commune, ou 
- n-aves 

mande judiciaire formée par Marie Decker; condamne la com-
mune de Fixem aux dépens de première instance et d'ap-
pel. » 

La même question de recevabilité de l'action intentée 

contre la commune seule a encore été jugée dans le même 

sens par la Cour d'appel de Metz, même chambre, à son 

audience du 30 juillet, sur l'appel d'un jugement du Tri-

bunal de Thionville, dans l'affaire d'un sieur Pirut contre 

la commune de Garsch. (Plaidants, M" de Faultrier et Le-

neveux.) 

Lé Tribunal de première instance de Metz a une juris-

prudence contraire; il a notamment décidé par jugement 

du 31 juillet 1852, sur les conclusions conformes du chef 

du parquet (affaire Caen contre Pierson et la commune 

d'Ennery), que les communes ne devaient pas être mises 

en cause et que le débat devait s'agiter et se juger exclu-

sivement entre les deux compétiteurs. (Plaidants, M' s 

Leneveux et Dommanget.) Celte solution est d'autant plus 

à remarquer qu'elle est intervenue dans une espèce où la 

commune avait constamment et de la façon la plus éner-

gique et la plus persévérante, combattu les prétentions du 

demandeur et refusé de le mettre en possession. Les 

droits du demandeur, qui s'était cru obligé, à cause de 
cela, d'assigner, non-seulement l'habitant que la commu-

ne lui préférait, mais encore la commune elle-même, ont 

été reconnus fondés par le Tribunal, qui cependant a lais-

sé à la charge du demandeur les frais de la mise en cau-

se de la commune qui gardait' le silence devant le Tribu-

nal, l'autorisation de plaider lui ayant été refusée. 

COUR D'APPEL DE RIOM (3 e 

Présidence de M. Mol in. 

Audience du 4 mai. 

ch.). 

la généralité des habitants. U fait enfin ressortir les 

et lâcheuses conséquences que le système contraire aurait 

pour les intérêts des communes. Il conclut donc à ce que 

la demoiselle Decker soit déclarée purement et simplement 

non recevable, en l'état, dans son action contre la com-

mune, sauf à elle à la reproduire autrement contre qui de 

droit. 
Nonobstant ces considérations, et sur les conclusions 

conformes de M. Sérot, premier avocat-général, la Cour 

a prononcé ainsi qu'il suit : 

« Sur la fin de non-recevoir: 
« Attendu que la procédure eût été plus régulière si Marie 

Decker, en même temps qu'elle formait sa demande contre la 
commune de Fixem, eût mis en cause la personne à laquelle a 
été attribué, en avril 1840, le lot de biens communaux que ré-
clame l'appelante ; mais que l'absence de cette personne ne 
peut être érigée en fin de non-recevoir contre la demande ; 

« Attendu, en droit, que la propriété des biens communaux 
repose sur la tète de la commune, sans l'intervention de la-
quelle les habitants ne peuvent à leur gré les partager entre 
eux ; que c'est la commune qui a qualité pour faire délivrance 
de ces biens à ceux qui doivent en jouir, et que dès lors c'est 
contre la commune qu'il convient de diriger en premier lieu 
la demande qui a pour objet la revendication de ces mêmes 

biens ; 
« Attendu, en fait, que la commune de Fixem a reconnu 

ctans la délibération municipale, du 7 septembre 1851, qu'à la 
mert de la mère de l'appelante, en avril 1840, l'autorité locale 
d'alors avait donné au sieur Hippert le lot communal que ré-
clame aujourd'hui Marie Decker; que, dans cette môme déli-
bération, elle a décidé qu'elle soutiendrait devant les Tribu 
naux que Marie Decker devait être déboutée de sa demande; 

ti At tendu que le fait de la commune en 1840 et sa résistance 
en 185i' , rendaient nécessaire et légitime l'action de la deman-
deresse contre cette commune, sans qu'il y ait à apprécier, 
quant à présent, les droits ou les intérêts de Hippert, qui n'est 

point en cause ; 
« Sur le fond : 
« Attendu que l'édit de 1769, qui régit pour le partage des 

biens communaux la commune de Fixem, déclare dans ses ar-
ticles S et 6 que les portions communales sont héréditaires en 
ligne directe, et appartiennent au décès des détenteurs à l'aîné 
des enfants établis ou tenant ménage et non déjà pourvus ; 

« Attendu que les expressions de l'édit n'excluent pas les 
personnes non mariées, et qu'il est certain qu'on peut, même 
dans les campagnes, être établi ou tenir ménage sans avoir 
contracté mariage ; 

« Attendu que la condition du mariage n'est imposée par 
l'édit de 1769 qu'aux habitants qui réclament des parts tem 
bées en ligne collatérale; 

K Attendu que les personnes non mariées, établies dans une 
commune, sont assujetties comme les autres aux charges com-
munales, et qu'il est équitable de les admettre aux bénéfices 
attachés à la qualité d'habitant, quand la loi ou la coutume ne 
les ont pas exclues formellement; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté en fait que Marie Decke 
Ôtait, en avril 1840, l'aînée des enfants d'Anne Kirchen, veuve 
Decker, non pourvus et habitants de la commune de Fixem; 

« Attendu que l'appelante réclame des dommages-intérêts 
la commune intimée pour lui tenir lieu des fruits dont elle 
été privée depuis le mois d'avril 1840 ; mais que les domina 
ges-intérêts n'ont pu courir contre la commune tant que celle-
ci n'a pas été mise en demeure de remplir ses obligations, et 
ne doivent être alloués qu'à partir de la demande judiciaire 
formée par Marie Decker; 

« Par ces motifs, 
« La Cour dit que Marie Decker est fondée à réclamer la 

jouissance des biens communaux dont était pourvue Anne Kir-
chen, sa mère, au moment de son décès, en avril 1840; 

« Condamne la commune de Fixem, eu la personne de son 
maire, à mettre immédiatement l'appelante en jouissance des-
dits biens communaux ; condamne la commune à payer à Ma-

CO.NTR1BUTIONS DIRECTES. — PERCEPTEUR. — ROLE EXÉCU-

TOIRE. — SAISIE-EXÉCUTION. — PRIVILÈGE DU TRÉSOR. 

— CRÉANCIERS OPPOSANTS. — ORDONNANCE DE SURsIS. — 

OPPOSITION. 

Si les lois, en matière de contributions directes, attribuent la 
connaissance du contentieux desdites contributions à l'au-
torité administrative, U n'en est pas de même des questions 
de procédure ni du règlement des privilèges entre eux. (Avis 
du Cons. d'Etal des 19 mari 1820, 18 avril 1821 et 18 juil-
let 1838.) C'est le Tribunal civil qui est compétent. 

Le rôle exécutoire des contributions directes est un litre in-
contestable tant contre les contribuables que contre ceux 
qui sont délenteurs de leurs deniers, pour que le Trésor 
puisse contre ces derniers réclamer par priviléqe le paiement 
de /'WÎ"1* ywt ini est un. " * 

Le décret du 12 novembre 1808, qui déroge au droit commun, 
dans l'intérêt du Trésor, et pour l'exercice de son privilège 
lorsqu'il vient en concurrence avec d'autres créanciers op-
posants, porte des prescriptions toutes spéciales, et dès lors 
l'article G57 C. pr. civ., qui ordonne la consignation des 
deniers provenant de la vente des objet et récoltes saisis de 
la part du dépositaire lorsqu'il existe des oppositions de la 
part des tiers, n'est pas applicable. 

rie Decker des dommages-intérêts à donner 
lesquels ne seront dus toutefois qu'à partir du jour 

Le percepteur, en pratiquant une saisie-exécution sur le mobi-
lier personnel du détenteur de deniers provenant d'objets et 
de récolles saisis, et en donnant suite à ladite saisie après 
une ordonnance de référé portant qu'il serait sursis à 
l'exécution jusqu'après décision du Tribunal, ne commet 
pas un acte nul et vexaloire, alors que l'ordonnance ne lui 
a pas été signifiée et qu'il n'a pas été légalement averti pour 
avoir à cesser ou suspendre les poursuites commencées. 

On ne peut exciper des moyens qui sont personnels à des créan-
ciers hypothécaires ou opposants qui ont gardé le silence et 
qui ne sont intervenus ni en première instance ni en appel, 
pour faire statuer sur le mérite de prétentions qu'ils ne 
viennent pas soutenir. 

L'opposition mal fondée faite aux poursuites d'un percepteur 
par le relard qu'elle occasionne dans le recouvrement de 
l'impôt, cause au Trésor un préjudice qui doit être réparé. 

Le 19 mai 1851, le sieur Bafoil, huissier à Murât, 

procéda à une saisie-exécution contre le sieur Augustin 

Yeysseire, tant à sa maison d'habitation sise à Murât qu'à 

sa maison de campagne. Pendant que la saisie avait lieu 

à Murât, le sieur Veysseire fit disparaître les bestiaux qui 

garnissaient son domaine et les plaça chez un sieur De-

goul. 

Le 21 mai Sermet, huissier à Vie, faisait la saisie desdits 

bestiaux chez le sieur Degoul, et en vertu d'une ordonnance 

rendue le 28 mai, les sieurs Veysseire et Degoul furent 

assignés en déclaration et en validité pour l'audience du 

Tribunal civil de Murât du 4 juin suivant. 

Le Tribunal, après les explications des parties, déclara 

la saisie pratiquée entre les mains de Degoul bonne et va-

lable, comme de biens provenant de Veysseire, ordonna 

que les bestiaux en faisant l'objet seraient remis à l'huis-

sier Bafoil, pour être vendus dans les délais et suivant les 

formalités voulues parla loi, pourle prix en être distribué 
à qui de droit. 

Le 7 juin suivant, le même huissier Bafoil procéda à la 
saisie immobilière des biens de Veysseire et conséquem-

ment à celle des fruits pendants par racines, qui furent 

placés sous séquestre en attendant la maturiLé. 

Ces saisies mobilières et immobilières avaient été faites 

à la requête d'un sieur Fontaine, créancier de Veys-
seire. 

Dans l'intervalle, le sieur Lamouroux, comme percep-

teur de la section de Murât, qui avait déjà fait des dili-

gences sans résultat auprès du contribuable Veysseire, 

qui n'avait encore rien versé sur ses impôts de 1851 et 

qui devait encore ses prestations, de 1850, informé que 'des 

poursuites étaient dirigées contre Veysseire, s'adressa à 

l'huissier Baloil, et le prévint d'avoir à se retenir, sur le 

produit à réaliser tant de la vente du mobilier que de la 

vente des récoltes, le montant des impositions dues par le 

sieur Veysseire, et dont il lui faisait connaître le chiffre 

Le sieur Bafoil répondit que le sieur Fontaine, désinté-

resse, avait déjà donné main-levée de la saisie faite sur le 

mobilier; que le prix des bestiaux à vendre appartenait 

exclusivement au sieur Fontaine, d'après lu jugement de 

validité du 5 juin, qui, à son dire, avait eu pour effet de 

lui transmettre la propriété desdits bestiaux, et qu'enfin 

la somme à provenir de la vente des récoites était immo-

bilisée et devait revenir aux créanciers inscrits ; qu'ainsi 

par déclaration; I I
E percepteur n'avait rien à y prétendn 

i jour de la de- Le percepteur ne crut pas devoir E s'arrêter devant lea 
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motifs de ce refus, et, par acte du porteur de contraintes 

du Murât du 4 juillet 1851, sommation fut faîteau sieur 

Bafoil de verser immédiatement unlreJ.es mains du per-

cepteur, la sornmede 1,081 IV. 3C u. alors due par Veys-

seire pour impôts. 

En outre, dcujt.coatraintes furent décernées par le re-
ceveur des finances de Murât,.en d ite des 11 utT5 juillet, 

dûment approuvées par lu suus-pivlèt, à l'uncoaite du Ba-

foil, comme détenteur et dépositaire de deniers provenant 

du contribuable Veysseire, jusqu'à concurrence de ladite 

somme. En exécution de cette contrainte, un commande-

ment fut fait le 15 juillet à Bafoil d'avoir à en payer le 

montant. . »I*UI m 
Le 18 du même mois, Bafoil forma opposition a ce 

commandement : 1° sur ce que le sieur Fontaine se pré-

tendait propriétaire dus sommes qu'il avait en. main, en 

vertu du jugement du validité do saisie-arrêt du 5 juin 

2° parce qu*aùx termes de la loi du 2 juin 1841, le prix 

des récoltes doii être immobilisé et versé à la Caisse des 

dépôts et consignations ; 3° parce que d'après l'art. 657 

du Code de procédure civile, tout huissier est tenu de con-

signer, en cas de non accord des ayants-droit au prix. 

Bafoil déclarait qu'il ne contestait pas le privilège du Tré-

sor, mais qu'il ne pouvait se rendre juge des contestations 

élevées. 

A la suite de cette opposition, assignation a été donnée 

à comparaître devant le Tribunal de Murât. 

Mais le percepteur, en présence des prescriptions de la 

loi du 12 novembre 1808, ne crut pas devoir s'arrêter à 

cette opposition, et le 21 juillet, une tentative de saisie-

exécution fut faite au domicile de Bafoil par le porteur de 

contraintes. 

Bafoil demanda à aller en référé devant le président du 

Tribunal; le sieur Lamouroux s'y rendit pour obéir à jus-

tice, en déclinant la compétence des juges civils. Malgré 

ce déclinatoire, le président ordonna qu'il serait sursis 

aux poursuites, et renvoya devant le Tribunal pour être 

statué. 

Nonobstant cette décision, la saisie fut consommée. 

Le sieur Bafoil, en vertu d'une ordonnance rendue sur 

requête, assigna le sieur Lamouroux devant le Tribunal 

de Murât, pour voir déclarer vexaloire, nulle et de nul ef-

fet la saisie-exécution du 28 dudit mois, voir ordonner la 

maiu-levée de ladite saisie, ainsi que la décharge du gar-
dien, qui sera tenu par corps de remettre à Batoil les ob-

jets mobiliers, et se voir, le sieur' Lamouroux, condam-

ner par corps en 2,000 l'r'J de dommages-intérêts et en 

tous les dépens. • • 
Le 23, les parties comparurent devant le Tribunal. Le 

percepteur, se fondant sur les lois spéciales en matière 

d'impôts, lit conclure à l'incompétence du Tribunal et à 

être renvoyé. devant l'autorité admmist-ative. 

Sur ce déclinatoire, le Tribunal de Mutât a rendu, le 23 

juillet 1851, un jugement ainsi co;;çu : 

K Attendu qu'aux termes de l'art. 657 du Gode de procédu-
re civile, l'huissier qui a procédé à une vente d'objets mobi-
liers est tenu de consigner les sommes provenant de la vente 
après l'expiration du délai d'un mois, lorsqu'il existe des op-
position* entre ses mains et que les créanciers ne s'entendent 
pas pour la distribution des deniers ; 

« Attendu, dans l'espèce, que l'huissier était dans le délai 
imparti pour la consignation, lorsqu'un commandement lui a 
été notifié à la requête du sieur Lamouroux, en qualité de per-
cepteur des contributions directes des communes de Murât et 
Lavayssière pour les années 1850 et 1851 ; 

«Attendu que l'huissier n'étant pas juge des causes de pré-
férence et de privilèges invoqués par les divers créanciers op-
posants, et ne se croyant pas autorisé à payer les contribu-
tions réclamées, a formé opposition au commandement à lui 
signifié à la requête du percepteur et a assigné ce dernier de-
vant le Tribunal pour être statué sur ladite opposition ; 

«"--■ J - -,- ' • l"JI "' «j,^: ..:„«,. \\ résulte d'un 
procès-verbal, du 21 courant, que le chef de contraintes urion 
s'est présenté au domicile de l'huissier Bafoil à l'effet de pro-
céder à la saisie de ton mobilier, et que celui-ci a réitéré son 
opposition et sommé l'agent chargé des poursuites de compa-
raître devant le président du Tribunal, à son audience des ré-
férés, pour être statué sur cette nouvelle opposition ; 

« Attendu que l'agent s'étant rendu, avec le percepteur, de-
vant le juge dès référés pour soutenir le droit qu'il prétendait 
avoir d'exercer lesdites poursuites, le juge a renvoyé la cause 
et les parties devaut le Tribunal à son audience de ce jour, 
en faisant néanmoins défense audit agent de procéder à 
la saisie-exécution par lui commencée au domicile de l'huis-
sier; 

« Attendu que l'agent du Trésor ayant passé outre à la sai-
sie du mobilier du demandeur, sans avoir égard à la défense 
prononcée par le juge, Phuissier, en vertu d'ordonnance por-
tant permission d'assigner à bref délai, a formé contre le sieur 
Lamouroux une demande en nullité des poursuites commen-
cées contre lui ; en sorte que le Tribunal se trouve saisi et par 
l'opposition du 18 du courant au commandement du 16 du 
même mois, et par l'ordonnance de renvoi à l'audience rendue 
par le Tribunal jugeant en référé, et par l'assignation du 22 
dudit mois de juillet donnée audit Lamouroux en vertu d'or-
donnance; 

« Attendu que l'exception d'incompétence proposée par le 
défendeur n'est établie sur aucun texte de loi ; 

« Attendu que si les lois, en matière de contributions direc-
tes attribuent la connaissance du contentieux desdiies contri-
butions à l'autorité-wimiiiistrative, il n'en est pas de même 
des questions de procédure, ni du règlement des privilèges 
entre eux, ainsi qu'il résulte des avis du Conseil d'Etat en da-
tes des 19 mars 1820, 18 avril 1821 etl8 juillet 1838; 

« Attendu qu'il ne s'agit nullement dans l'espèce d'une con-
testation relative à l'impôt réclamé; qu'il n'est pas non plus 
question de contester au Trésor public le privilège qui lui est 
assuré par les lois; qu'il s'agit uniquement de savoir si les 
poursuites dirigées contre l'huissier sont régulières et valables, 
alors qu'il y a été formé opposition et qu'une ordonnance du 
juge des référés avait fait défense de passer outre, en réser-

vant aux parties tous leurs droits ; 
« Attendu que l'autorité judiciaire est seule compétente 

pour apprécier le mérite des poursuites dont s'agit et de l'op-
position formée à ces mêmes poursuites; 

« Attendu, dans tous les cas, que le Tribunal n'étant point 
régulièrement dessaisi par un conflit régulièrement élevé, est 
tenu de statuer sur la contestation en l'état où elle se pré-
sente : 

« Par ces motifs, 

« Lo Tribunal, jugeant en premier ressort, sans s'arrêter ni 
avoir égard à l'exception proposée, se déclare compétent pour 
connaître.des oppositions formées à la requête du demandeur 
aux poursuites dirigées contre lui ; 

« Ordonne, en conséquence, que les parties, plaideront au 
fond, dépens réservés, sur lesquels il sera statué par le juge-
ment du fond. » 

Sur ce, M. Lamouroux fit défaut, et le même jour le Tri-

bunal de Mural rendit un autrejugement par lequel il don-

ne défaut contre lu défendeur, reçoit le demandeur oppo-

sant aux poursuili s dirigées contre lui, et déclare soit le 

commandement du 16 juillet, soit la saisie-exécution du 

21 du même mois nuls et de nul effet; l'ait main-levée des 

objets saisie, à la remise desquels le gardien sera contraint 

par toutes voies, même par corps, et condamne le défen-

deur aux dépens. 

Ce jugement donnerait pour motifs que le commande-

ment fait à Bafoil l'avait été sans litre, la contrainte dé-

cernée contre lui ne pouvant motiver des voies d'exécution 

que la loi n'a point autorisées, et que la saisie-exéculion 

faite au préjudice d'une opposition et d'une ordonnance 

du juge non attaquée par les voies légales est un acte nul 

et vexaloire. 

Le sieur Lamouroux a interjeté appel de ces deux ju-

gements. 

La Cour a statué en ces termes : 

« En ce qui touche l'appel interjeté par Jacques Lamou-
roux, partie de Salvy, comme percepteur des contribuions 
directes de la ville de Mural, du jugement rendu le 23 juillet 
1851, parle Tribunal civil de cette ville, sur la question d'in-
compétence; 

«' Par les motifs exprimés auditjugemenf, et y ajoutant : 
« Considérant (pie l'exception pré*entée par Antoine Bafoil, 

huissier, dans l'intérêt du sieur Fontaine, créancier d'Augus-
tin Veisseyre, reposait sur .une .question de propriété de bes-
tiaux saisis qui aurait été tranchée an profit dudit sieur Fon-
taine par le jugement du Tribunal de Murât du 15 juin 1851, 
lequel validait la saisie desdits bestiaux; 

« Considérant que la seconde exception, aussi présentée par 
Bafoil, et résultant de ce que, aux termes des articles US1 et 
682 du Code de procédure civile, le prix provenant de la ven-
te des fruits et récoltes saisis sur les immeubles dont l'expro-
priation était poursuivie, devait être déposé k la Caisse des 
consignations, comme lesdits fruits et récoltes ayant été im-
mobilisés après la transcription de la saisie-immobilière, pré-
sentait également une autre question dont l'appréciation ap-
partenait au Tribunal civil; 

« Considérant dès lors que l'examen de ces diverses ques-
tions se référant à la propriété d'effets et récoltes saisis, à 
l'immobilisation de fruits et récoltes, et à ses formes de pro-
cédure, appartenait essentiellement à l'appréciation de l'auto-
rité judiciaire ; 

« Par ces motifs : 

« La Cour dit qu'il a été bien jugé par leTribuual de Murât, 
par son jugement contradictoire rendu le 23 juillet 1851, mal 
et sans cause appelé; dit en conséquence qu'il a été bien pro-
cédé par ledit Tribunal en se déclarant compétent, en ordon-
nant que les parties plaideraient au fond sur le litige porté de-
vant lui ; 

« En ce qui touche l'appel interjeté par Jacques Lamou-
roux, comme percepteur des contributions directes de la ville 
de Murât, du jugement contre lui rendu par défaut faute de 
plaider le 23 juillet 185! ; 

« Considérant que le commandement fait le 16 juillet 1851, 
à la requête du sieur Lamouroux, percepteur des contributions 
directes de Murât, à l'huissier Bafoil, comme dépositaire de 
deniers provenant des ventes de bestiaux et récoltes saisis, 
ventes faites par son ministère, est intervenu par suite et en 
exécution d'une contrainte décernée le 15 juillet 1851, par le 
receveur particulier des finances de Murât, et visée par M. le 
sous-préfet de cette ville ; que cette contrainte, décernée contre 
ledit Bafoil en sa qualité de dépositaire de deniers provenant 
de vente d'objets saisis sur Augustin Veisseyre, était exercée 
par suite des rôles des contributions directes, rendus exécu-
toires par M. lo préfet du Cantal pour les années 1850 et 1851 
dans lei oommunoo do Murât et de Lavayssière, et par suite 
des dispositions de l'article 2 du décret du 12 novembre 
1808; que le rôle exécutoire des contributions directes est 
un titre incontestable tant contre le contribuable que contre 
ceux qui sont détenteurs de leurs deniers, pour que le Trésor 
puisse, contre ces derniers, réclamer par privilège le paiement 
de l'impôt qui lui est dû ; 

« Considérant, dès lors, que le commandement du 16 juillet 
1851 a été fait en vertu d'un titre valable et conforme à li 
loi; 

« Considérant que vainement on objecterait, comme le pré 
tend Bafoil dans ses conclusions prises devant la Cour, que le 
versement des deniers provenant de la vente des objets et ré-
coltes -saisis devient obligatoire, aux termes de l'art. 657 du 
Code de procédure civile, de la part dudit dépositaire de ces 
deniers, lorsqu'il existe des oppositions de la part des tiers; 
qu'à cet égard, il a été déroge aux dispositions du droit com-
mun par le décret du 12 novembre 1808 qui, dans l'intérêt du 
Trésor et pour l'exercice de son privilège, lorsqu'il vient en 

concurrence avec d'autres créanciers opposants, porte des 
prescriptions toutes spéciales ; 

« Considérant que le percepteur de Murât," en pratiquant, le 
21 juillet 1851, une saisie-exécution sur le mobilier personnel 
de Bafoil, et en donnant suite à ladite saisie après l'ordoi.-
nance de référé rendue, lo 22 juillet 1851, par M. le présidei.t 
du Tribunal de Murât, laquelle ordonnance portait qu'il sera:t 
sursis à l'exécution jusqu'après la décision du Tribunal devant 
lequel les parties étaient renvoyées, n'a pu commettre un acte 

nul et vexatoire; qu'alors qu'il agissait ainsi, l'ordonnance de 
référé ne lui avait pas été signifiée, et que légalement il n'était 
pac nvppiî pur 1 pou? tivoii- ù. t'o^iop o« cuspendre les 
poursuites commencées, et que dans l'intérêt du Tréssr il ne 
devait négliger aucun des moyens propres à assurer le recou-
vrement de la créance qui faisait l'objet des poursuites; 

« Considérant qu'en l'absence du sieur Fontaine, au nom 
duquel l'huissier Bafoil réclamait la propriété des bestiaux 
saisis sur Veisseyre, des créanciers hypothécaires dudit Veys-
seire qui viendraient élever la prétention bien ou mal fondée 
d'être propriétaires, par voie d'immobilisation, des fruits sai-
sis sur les propriétés de Veysseire, dont l'expropriation se 
poursuit, des domestiques dudit Veysseire qui viendraient 
aussi demander l'exercice de leur privilège pour les "gages à 
eux dus, et alors que les parties intéressées ont gardé le si 
lence et ne sont intervenues ni en première instance ni en 
appel, il n'est pas possible d'examiner leurs droits pour dé-
cider s'ils doivent primer ou modifier ceux que le Trésor exer-
ce pour le paiement de sa créance, Bafoil ne pouvant exciper 
des moyens qui sont personnels à cesdites pàrties intéressées, 
qu'il n'a pas appelées en cause, et faire statuer sur le mérite 
de prétentions qu'elles no viennent pas soutenir ; 

« Considérant, dès lors, que l'opposition formée par Bafoil 
au commandement de payerdu 16 juillet 1851, est mal fondée, 
et que les poursuites commencées contre lui par Jacques La-
mouroux, comme percepteur de Murât, ne doivent pas, quant 
à présent, être suspetidues; 

« Considérant que Bafoil, par l'opposition mal fondée faite 
aux poursuites de Lamouroux par le retard qu'il a occasionné 
dans le recouvrement de l'impôt dû par Vaysseyre, a causé au 
Trésor un préjudice qui, quoique minime, doit être réparé; 

« Par ces motifs, 

K La Cour dit qu'il a été mal jugé par le jugement dont est 
appel, rendu le 23 juillet 1851, par le Tribunal de Murât sur le 

fond de la contestation qu'il avait retenu comme complètement 
saisi, mal et sans cause appelé; 

« Ernendant, déclare mal fondée l'opposition formée par 
Bafoil aux poursuites dirigées contre lui à la requête de La-
mouroux, ès-qualités que ce dernier agit ; 

« Ordonne, on conséquence, la continuation des poursuites, 
et condamne ledit Bafoil, pour tous dommages-intérêts envers 
Jacques Lamouroux, représentant l'administration des finan-
ces, aux dépens de première instance et d'appel. » 

(M. Ancelot, avocat-général ; M'5 Salvy et Salveton, avo-
cats.) 

rer dans la paroisse de Maisonnisse, de lui faire faire les 

services ordinaires au nombre de cinq, dans le faste ha-

bituel, et du faire dire, en outre, pour le repos du sou âme, 

730 messes dans lu courant des deux années qui sui-

« Qu'il est d'ailleurs facile d'apercevoir 
pu déterminer l'abbé Druillette a joindre I 
qu'il possédait une fortune considérable 
d'elle-même de 1833 iilK37; 

COUB D'APPEL DE LIMOGES (3 e ch.). 

Présidence de M. Mallevergne. 

Audience du 12 juin. 

TESTAMENT. — INSTITUTION D'HÉRITIER. — LÉGATAIRE 

UNIVERSEL. - LÉGATAIRES PARTICULIERS. — RÉVOCATION. 

En droit français, un testament est valable bien qu'il ne ren-
ferme pas d'institution d'héritier. 

En conséquence, lorsqu'un testateur a raturé sur son testa-
ment la disposition relative à l'institution d'un légataire 
universel, le testament est valable pour les legs particuliers 
qui y sont établis. 

Lorsque, postérieurement à la rédaction de son testament, le 

testateur a fait à l'un de ses légataires donation par con-
trat de mariage d'une somme égale à celle du legs par lui 
fa t, il n'est pas censé, par cela même, avoir révoqué ce legs, 
ti quel peut valoir en même temps que la donation, 

M. Jean-Baptiste-Léonaid Druillette, prêtre desservant 

la commune et la paroisse de Maisonnisse, habitait le vil 

lage de Chiroineau, commune de Fardent, en l'année 

1833, et, le 7 novembre, il lit un testament olographe par 

lequel, après avoir institué pour son légataire universel 

M. Vénassicr, vicaire général du diocèse de Limoges, il 

léguait au sieur Juan Billien, alors étudiant au petit, séini-

naiiu d'Agen, une somme de 20,000 fr.; par le même tes^ 

tameut, il chargeait M. Vénassicr, son légataire, de donner 

à Antoinette Lagrange, demeurant avec sa mère au fau-

bourg du Clos-de la-Ville- de-Guéret, la somme de 2,000 

francs. U chargeait ensuite son légataire de le faite enler-

vràient.son décès, voulant que les frais de toutes ces cho-

ses uisseni pris sur les revenus de sa succession. 

■ Ce testament est daté de Ghirorfleau, le 25 novembre 

1833. 11 est écrit en entier par M. Druillette du Ceilloux, 

ut il 'est signé : Druillette du Ceilloux. 

En 1837, Anne Lagrange contracta mariage avec Marien 

Charpentier. Dans son contrat de mariage figura M, Jean-

Baptiste Léonard Druillette du Ceilloux, et il y est expli-

qué, à l'article 4, que, en considération du présent ma-

riage, M. Druillette du Ceilloux fait donation à M"
e
 La-

grange, sa parente, future épouse, ce acceptant, de la 

somme de 2,000 fr. sur tous lus biens qu'il possède ac-

tuellement, et qui deviendra exigible dix -huit mois après 
son décès, et ne produira d'intérêts qu'au cas où elle ne 

serait pas payée à l'époque d'exigibilité préfixée. 

Il paraît que M. Druil'ette du Ceilloux, après avoir insti-

tué M. Vénassier, vicaire géné-al de Limoges, pour son lé-

gataire universel, par son tes'ament o'ogrephe du 25 no-

vembre 1833, changea ensuite de vo'.on.é, et voulut sans 

doute transmettre à" ses héritiers naturels les biens qu'il 

laisserait après son décès; aussi les mots qui se trouvent 

écrits dans ledit testament : « M. Vénassier, vicaire géné-

ral du diocèse de Limoges, domicilié à Limoges, » furent-

ils raturés. On remarque également que, dans le même 

testament, les mots : « que je me propose d'instituer, » 

places entre parenthèses, ont été raturés aussi; que le mot 

« mon » a été ajouté en marge devant le mot >< héritier. » -

M. Druillette du Ceilloux est mort en l'année 1838. 

Après son décès, il fut procédé à l'inventaire de son mo-

bilier par M Pimpanoau, notaire à Sain.-Gebiges-la-Pouge, 

et c'est lors de la confection de cet inventaire qu'on trouva, 

parmi les papiers et titres de M. Druillette du Ceilloux, son 

testament oiographe du 25 novembre 1833. 

M" Pimpancau, notaire, pour se conformer à la loi, pré-

senta le testament à M. le président du Tribunal à Bour-

ganeuf, qui, après en avoir fait la description, en ordonna 

le dépôt en l'étude dudit M" Pimpaneau, notaire. Les 

sieurs Dubois, les épouses Jcanot Lafom, et autres pa-

rents collatéraux de M. Druillette du Ceilloux, qui se 
trouvaient pour héritiers, se mirent en possession des 

biens dë la succession. Ils ont payé à la dame Marie-Anne-

Antoinette Lagrange, épouse Charpentier, aux époques 

fixées, la somme de 2,000 fr. qui lui avait été donnée par 

M. du Ceilloux, par son contrat do mariage du 18 mai 

1837. Une instance s'est ensuite engagée devant le Tribu-

nal de Bourganeuf, entre les héritiers du Ceilloux et le 

sieur Jean Billion, au sujet du legs de 20,000 fr., à lui l'ait 

par le testament du 25 novembre 1833 ; et sur cette ins-

tance, il est intervenu jugement dudit Tribunal de Bour-

ganeuf, à la date du 4 décembre 1841. Ce jugement avait 

été porté en appel devant la Cour de Limoges, mais l'af-

faire y est restée impoursuivie. Dans cet état de choses, 

la dame Marie- Anne Antoinette Lagrange, épouse Char-

pentier, voulant obtenir le paiement du legs de 2,000 fr., 

que M. du Ceilloux lui avait fait par son testament prêt-

cité, s'est vue dans la nécessité de former contre eux une 

demande en justice. En conséquence, elle les a ajournés 

devant le Tribunal de Bourganeuf, afin d'obteuir l'homo-

logation de ce testament et se voir accorder la délivrance 

du legs qui lui était fait, avec les intérêts de tel temps que 
de droit. 

Les défenseurs ont prétendu que le testament du 25 no-

vembre 1833 était nul, comme n'étant qu'un projet; qu'en 

admettant même qu'il fût d'abord valable, la révocation 

de l'héritier universel, M. Vénassier, par suite de la ra-

ture du son nom dans ledit testament, avait anéanti cet 
acte et l'avait annulé; qu'enfin, en. admettant même qu'il 

fût valable, la donation de 2,000 fr., faite à Marie-Anne-

Antoinette Lagrange, par son contrat de mariage du 18 

mai 1837, avait révoqué le legs de 2,000 fr. à elle fait par 

le testament du 25 novembre 1833. Les demandeurs ont 

également fait signifier leurs moyens de défense. 

Le 1" mars 1851, un jugement du Tribunal de Bourga-

neuf a ordonné que M" Pimpaneau, notaire à Saint-Geor-

ges-la-Pouge, déposerait ledit testament au greffe dudit 

Tribunal de Bourganeuf, afin qu'il pût être mis sous les 
yeux du Tribunal. 

Le dépôt ayant eu lieu, jugement du Tribunal de Bour-
ganeuf par lequel : 

« Sur le moyen tiré de ce que le testament dont l'exécution 
suit est réclamée par les demandeurs ne serait qu'un simple 
projet : 

« Considérant que ce testament est établi sur papier timbré; 
qu'il a été écrit en entier et daté par le testateur, qui l'a revê-
tu âe sa signature; qu'il émane d'un homme grave et âgé, 
l'abbé Druillette du Ceilloux; qu'il règle avec beaucoup d'or-
dre et avec détail, sous l'invocation de la sainte Trinité, non-
seulement ce qui concerne l'attribution des biens que le testa-
teur laissera à son décès, mais encore ce qui concerne la sé-
pulture et les messes ou services à célébrer pour le repos de 
son âme; qu'ainsi il porte extrinsèquemenl et intrinsèquement 
toutes les marques d'une volonté réfléchie, arrêtée, dernière-
qu'à la vérité il renferme uu legs universel, qui a été suppri-
mé au moyen d'une rature, mais que cette rature, comme le 
dénote la différence dé l'encre employée, a été faite plus tard ; 
qu'elle prouve bien que le testateur avait changé de volonté 
sur ce point; mais qu'on n'en saurait conclure qu'il ait enten-
du par là réduire les autres parties de sou testament à l'état 
de simple projet; qu'il n'a pas laissé d'autre testament que 
celui-ci, et qu'il serait mal aisé d'admettre que ce prêtre si 
pieux et qui est descendu si lentement dans la tombe, se soit 
éteint sans avoir au moins pourvu à ce qu'il désirait qu'on fit 
pour ses obsèques et pour le bien de son âme après sa mort; 
qu'au reste il a pris soin d'exclure lui-même toute inexacti-
tude à cet égard, en substituant l'héritier que lui donnerait la 
loi à celui qu'il aurait d'abord institué, et en le chargeant 

d'acquitter et de remplir les legs et obligations énoncés en son 
testament ; 

« Sur le moyen tiré de ce que le legs universel étant sup-
primé, les legs particuliers doivent tomber de plein droit: 

« Considérant que, d'après les règles du droit romain, il n'y 
avait pas de testament valable sans une institution d'héritier , 
mais qu'il n'en est pas de même en droit français, où un tes-
tament est valable quoiqu'il ne désigne aucun légataire uni-
versel ; qu'il importe donc peu que l'abbé Druillette ait biifé le 
nom du légataire universel qu'il avait d'abord choisi ; que les 
legs particuliers que sa main a épargnés, n'en subsistent pas 
moins; qu'on objecterait en vain que les legs particuliers 
étant à la charge du légataire universel, et ce légataire n'exis-
tant plus, ces legs particuliers ne peuvent plus avoir d'effet; 
que les legs particuliers doivent être pris sur le patrimoine dû 
testateur et non sur celui du légataire universel, et que s'il 

n'y a pas de légataire universel, il y a toujours un héritier 

légal ou même un curateur à la succession vacante pour les 
acquitter ; 

« Sur le moyen tiré de ce que le legs dont la délivrance est 
demandée aurait été tacitement révoqué par une libéralité ul-
térieure de l'abbé Druillette : 

« Considérant que l'abbé Druillette, après avoir légué à An-
toinette Lagrange, en son testament olographe du 25 novem-
bre 1833, une somme de 2,000 fr., lui lit don, lors de son 
mariage avec Marien Charpentier, en 1837, et ainsi que le con-
state le contrat qui règle les conventions matrimoniales, d'une 
pareille somme de 2,000 fr., exigible dix-huit mois après son 
deces, sans intérêts jusque-là; que, considérées en elles-mê-
mes, ces deux dispositions ne sont point incompatibles - qu'il 
reste a vérifier si,_ dans la pensée de l'abbé Druillette, elles 
l'étaient; qu'on n'a cité aucun fait d'où l'on puisse induire 
qu'il ait eu l'intention que sa seconde libéralité exclût la pre-
mière ; qu'elles doivent donc concourir, dès qu'il n'y a entre 

elles ni incompatibilité absolue, ni incompatibilité intention-
[ nelle ; 
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-« Le Tribunal entérine le testament olographe fait 
l'abbé Druillette du Ceilloux, le 25 novembre 1833 ■ qua^

1
". 

disposition relative à Antoinette Lagrange, ordonne la^rUe* 

vrance du legs qu'il renferme à son proiit; condamne le i'." 
fendeurs, chacun pour leur part et portion virile et hyp

S
 jjf" 

cairement pour le tout, à payer aux demandeurs la somm J" 

2,000 fr., montant du legs sus-mentionné, avec intérêt,, A? "* 

le 16 avril 1810, jour de la demande, lesquels seront cane 
sés à partir du 16 avril dernier, les condamne aussi aux H-

pens. » mmiâ 

Sur l'appel, la Cour, adoptant les motifs de premiers ' 
ges, a confirmé. ^' 

(Ministère public, M. Escudié; M" Butaud, Ch. Gér 

avocats.) ' ^> 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (vacations). 

Présidence de M. Geoffroy-Château. 

Audience du 21 octobre. 

USUFRUIT A TERME. 

MARIAGE. -

- CONSTITUTION PAR CONTRAT DE 

MORT DE L'USUFRUITIER. 

L'usufruit constitué à terme s'éteint avant ce terme par I 
mort de l'usufruitier, même quand il s'agit d'un usufruit 
constitué à litre onéreux. 1 

Spécialement l'usufruit d'une boutique, constitué en dot pour 
neuf années dans le contrat de mariage d'une fille

 cess
. 

par le fait de sa mort ; et le mari n'est pas recevable à sou-
tenir que la jouissance, étant une jouissance à litre onéreux 
ne doit finir qu'à l'expiration des neuf années, terme fixé 
par le contrat de mariage. 

Me Dutertre expose ainsi les faits du procès : 

Au mois d'octobre 1849, M. Jean-Baptiste Belliot fils et M"« 
Françoise-Désirée Belliot, contractèrent mariage. Les condi-
tions civiles de cette union furent réglées par un contrat en 
date du lo octobre 1849, dans lequel les père et mèredela 
future épouse lui constituent en dot l'usufruit et jouissance 
pendant neuf années, à partir du 1

 r
 octobre, d'une boutique 

d'une salle à manger et d'une arrière-boutique derrière le' 
tout, au rez-de-chaussée; do deux pièces et d'une cuisine au 
premier étage, et d'une cave, le tout dépendant d'une maison 
située à la Chapaile-Saint-Deuis, rue Constantine, 29, et dont 
les père et mère de la future épouse sont propriétaires. 

Le 12 avril 1852, Mra" Belliot mourut sans enfants, laissant 
pour héritiers ses père et mère qui furent obligés par suite de 
l'état de gêne dans lequel se trouvait M. Belliot, de subvenir 
aux dépenses que nécessitèrent ses funérailles. 

Le 26 avril 1852, il. et M"" Belliot, père et mère, renon-
cèrent à la communauté ayant existé entre leur gendre et leur 
fille, et ils acceptèrent sa succession, mais sous bénéfice d'in-
ventaire seulement. 

Par la mort de M"'" Belliot se trouvait éteint l'usufruit qui 
avait été constitué sur sa tête par ses père et mère qui recou-
vraient ainsi la pleine propriété de l'immeuble sur lequel ils 
avaient accordé un droit d'usufruit. 

M, Belliot gendre ayant loué la boutique, sur laquelle por-
tait le droit d'usufruit, à M.. Transon, M. Belliot père s'adressa 
à ce dernier et lui déclara que ce serait à lui que désormais 
ii devrait payer ses loyers. M. Transon ne tint aucun compte 
de cette déclaration, et il continua de payer à M. Belliot. 

L'objet du procès actuel est de faire juger la prétention de 
M. Belliot. Peut-être, dira-t-on, qu'il n'y a pas ici de droit 
d'usufruit, mais seulement un droit sui generis non reconnu 
par la loi et non règlements par le Code, un droit que pour • 
les besoins de la cause on décorerait du titre de droit de jouis-
sance. Ce système ne repose et ne peut reposer sur rien de sé-
rieux. Quelle serait, en effet, la différence entre l'usufruit et 
le droit de jouissance ? La différence entre ces deux droits 
n'exisle pas. 

M e Dutertre soutient que l'usufruit est un droit purement 
personnel qui s'éteint par la mort, et à l'appui de son opinion 
il cite l'opinion de Proudhon, de Toullier et de Delvincourt. 

« L'usufruit, dit Proudhon, est uu droit purement person-
nel, puisqu'il consiste dans la faculté de jouir, faculté essen-
tiellement corrélative à la personne, qui s'éteint nécessairement 
avec cette personne, puisqu'on ne peut plus être jouissant quand 
on n'est plus. » 

Et plus loin, n° 11 : « De là il résulte que si l'usufruit a 
été établi pour un temps déterminé, par exemple dix ans, la 
durée ne devra pas s'étendre jusqu'à ce temps si l'usufruitier 
meurt auparavant. » 

M" C. Catal, avocat du défendeur, répond : 

Il faut remarquer que la constitution d'usufruit a été faite, 
dans l'espèce, à titre onéreux. C'est en considération du ma-, 
riage, pour aider le mari à eu supporter les charges, et com-
me compensation du fardeau et des risques que la gestion de 
la communauté allait imposer au mari, que la jouissance d'une 

boutique pendant neuf années, a été accordée par les père et 
mère Belliot. 11 est certain, d'ailleurs, dans le dernier état de 
la jurisprudence, que la constitution de dot est considérée 

comme un contrat à titre onéreux, soit pour les père et mère 
qui la font, soit pour le mari qui l'accepte comme apport de. 
la femme. 

L'usufruit s'éteint, dit l'article 617 du Code Napoléon, Pîr 

la mort naturelle ou civile de l'usufruitier; par l'expiration 
du temps pour lequel il a été accordé, etc.' Voilà donc deux 
termes bien distincts assignés à la cessation de l'usufruit. 

Si l'usufruitier meurt avant le délai fixé, faut-il en conclure 
que l'usufruit va cesser aussitôt? 

Cette question est grave, sans doute, mais nous îa crowns 
résolue par une distinction qui ressort expressément de l«* 
prit de la loi et de la nature même des choses. 

U faut examiner si l'usufruit a été constitué à titre gratuit 
ou à titre onéreux. 

Dans le premier cas, si l'acte ne renferme aucune dispos»* 

tion de laquelle on doive induire particulièrement que
 le

 • 
nateur a voulu appeler à recueillir l'institution les ayants-droi 
de l'usufruitier, on conçoitqu'à la mort de celui-ci, l'usuir"

1 

cesse. ' 

Mais, quand l'usufruit a été constitué à titre onéreux, 1
 u

" 
sufruitier, en précisant un terme, n'a voulu évidemment cou-

rir aucune chance aléatoire: ii a stipulé pour lui et les siens 
(artiole 1122). 

Malgré le décès de l'usufruitier, le contrat doit donc conti-

nuer à produire ses effets au profit de ceux qui le NPJ**ÏT 
tent jusqu'au terme fixé : c'est la condition du contrat, c est 

loi à laquelle les parties se sont soumises. „
s Cette doctrine est celle d'auteurs très recommandâmes 

particulièrement de M. Delvincourt, tome I
er

, page 152, n '• 
(Voiraussi MM. Teulet et Sulpicy sous l'art. 620.)

 ]a 
Les ailleurs, qui ont décidéque l'usufruit s'éteignait l'

a
 • 

mort de l'usufruitier avant l'expiration du délai, ont necess 
renient entendu parler du cas où. l'usufruit était oonsutu 
titre gratuit; autrement il faudrait admettre qu'ils noi il P 

compris le sens de la loi 12 au Code à laquelle ils se repor 
tous dans leur discussion.

 n
_ 

L'article 620 du Code Napoléon contient, sainement ^ 
tendu, une nouvelle justification de notre système. ^ ^.^ 

article porte que « l'usufruit accordé jusqu'à ce qu'un
 t,er

 j
c 

atteint un âge fixe dure jusqu'à celle époque, encore q 

tiers soit mort avant l'âge fixé. »
 g

pé-
Cette disposition semble eu effet contenir, pour un

 c*Jg
a
\

i 
cial, une exception qui ferait supposer un principe ëb 

lequel nous serait coutraire. luM-ft*'* 
Mais il faut remarquer que cet article parle u un

 u
_
 lu

;ie-
accordé, c'est-à-dire d'un usufruit donné, concède v 
meut. 
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JUSTICE CK1MINELL lit 

C
0UR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence do M. Ferey. 

Audience du 21 octobre. 

Correspondance du Congrès de Tours. — ÉCRITS 

PÉRIODIQUES. — DÉPÔT. 

écrite périodiques consacrés en tout ou en partie aux ma-
tières politiques sont soumis aux dispos. lions des lois des 

un journal politique; 

« Considérant, des lors, que ladite Correspondance n'était 

«"" dispositions de la loi de 1814, mais qu'elle 

? „ ht
 lmr

-
 6S

 ':"
S dû 1819 et de 18

"
28

>
 til

 1™ Leymarie a 
■u se borner a en laire un dépôt au parquet du procureur de 

la République, et qu'il en justifie régulièrement; 

« Considérant qu'aucune poursuite n'a été exercée contre 

!;:;rr ;si;r;rr;^r isies ci -d—> i--^--

« Et qu'aucune réquisition n'est faite à cet égard devant la 
Cour par le ministère public, et qu'en cet état if n'y a aucune 
peine a appliquer, a mis et met l'appellation et le jugement 
dont est appel au néant; 

« En ce qu'il a été décidé que l'écrit intitulé : Correspon-
dance de Tours, constituait un écrit ordinaire soumis aux 
prescriptions de la loi du 21 octobre 1814; 

« Emendant quant à ce, décharge l'appelant des condam-
nations contre lui prononcées; au principal, renvoie à cet 
égard Leymarie des fins des poursuites, ordonne que le juge-
ment au surplus sortira son plein et entier effet; quant à la 
condamnation à l'amende de 1,000 lianes pour omission du 
dépôt de l'écrit intitulé : Congrès de Tours, condamne 1 evma-
rie aux frais de son appel. » 

A l'audience, l'accusé se renferme dans un système com-
plet de dénégation. 

M. Lassus vient rendre compte des soustractions repro-

chées à l'accusé et entre dans de nombreux détails sur cha-
cun des chefs d'accusation. 

Les autres témoins confirment les fails exposés plus 
haut. 

M. l'avocat- général gaillard soutient l'accusation. 

M* Ernest Picard, avocat, présente la défense. 

Le jury entre à six heures dans la chambre de ses déli-

bérations, il en sort au bout d'une heure avec un verdict 

affirmatif sur sept des questions qu'il avait à résoudre et 

négatif sur les treize autres ; îles circonstances atténuantes 

sont admises en sa faveur. En conséquence la Cour le con-

damne à cinq ans de réclusion. 

L'audience est levée à 8 heures du soir. 

ut t au M* 

q juin 1819 et 18 juillet 1828, qui ont remplacé les disposi 
lions de la loi du 21 octobre 1814. Pour ces écrits, le dépôt 
au parquet du procureur de la République a remplacé les 
autres formalités, 

les écrits périodiques consacrés aux sciences, aux lettres it 

aux arts rentrent d'une manière générale et abio'ue dans la 
classe de tous les écrits soumis aux prescriptions des art. 
14 et 16 de la loi de 1814. 

M. Leymarie, imprimeur-lithographe, rédige et impri-

me la correspondance connue sous le nom de Correspon-

dance du Congrès de Tours. Il a été cité devant le Tribu-

nal de police correctionnelle à la date du 31 juillet dernier 

comme ayant commis, à deux reprises différentes, une 

contravention aux art. 14 et 16 de la loi du 21 décembre 

1814, aux termes desquels l'imprimeur ne peut publier un 

écrit avant d'avoir déposé le nombre d'exemplaires pres-

crits à Paris, au secrétariat général du ministère de la po-

lice générale et au bureau de la librairie dépendant du 

même ministère, c'est ce dernier dépôt que M. Leymarie 
a deux fois négligé d'effectuer. 

Le Tribunal avait prononcé contre M. Leymarie une 

condamnation en 3,000 fr. d'amende, 1,000 fr. pour la 

première contravention et 2,000 fr. pour la seconde. Ce-

lui-ci a interjeté appel de ce jugement. 

Après le rapport de l'affaire fait par M. le conseiller 

Barbou, M" Morise s'est présenté pour l'appelant. 

Sur les conclusions conformes de M. Portier, substitut 

du procureur-général, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour : 

« Faisant droit sur l'appel interjeté par Leymarie du juge-
ment du Tribunal de police correctionnelle de la Seine du 21 
juillet dernier ; 

« Considérant que Leymarie est porteur d'un brevet d'im-
primeur lithographe ; qu'il justifie complètement de sa qualité 
et qu'il est soumis aux mêmes obligations que les imprimeurs 
ordinaires ; 

« Qu'il résulte de trois procès-verbaux réguliers, en date 
du 23 juillet dernier, que Leymarie a imprimé et publié trois 
écrits intitulés : 

ai' Le Congrès de Tours, revue hebdomadaire non politique, 
paraissant le mercredi de chaque semaine, et portant la date 
du 14 juillet 1852; 

« 2° Correspondance du Congrès de Tours, n° 196, en date 
également du 14 juillet 1852 ; 

« 3° Correspondance du Congrès de Tours, n° 197, en date 
du 15 juillet 1852; 

" Considérant que Leymarie est poursuivi pour avoir omis 
de faire la déclaration et le dépôt desdits écrits, avant leur 
publication, au ministère de la police, en contravention des 
articles 44 et 16 de la loi du 21 octobre 1814, et de l'article 2 
de l'ordonnance du 8 octobre 1817; 

« Que Leymarie oppose qu'il a déposé lesdits écrits au par 
quel du procureur de la République dont il représente en effet 
les récépissés et prétend qu'il n'était astreint à aucune autre 
obligation ; 

« Qu'il importe d'apprécier la nature et le caractère des 
écrits dont il s'agit pour déterminer les infractions qui au 
raient été commises et appliquer les peines encourues par le 
prévenu ; 

« Considérant qu'une jurisprudence constante en harmonie 
avec la législation sur la presse a toujours distingué entre les 
écrits périodiques consacrés en tout ou en partie aux matières 
politiques, et ceux consacrés exclusivement aux sciences, aux 
lettres et aux arts ; qu'à l'égard des premiers, soumis seuls au 
cautionnement, les dispositions de la loi du 21 octobre 1814, 
relatives à la déclaration et au dépôt préalables ont été rem-
placées par celles des lois du 9 juin 1819 et 18 juillet 1828 
qui n'exigent notamment que le dépôt au parquet du procureur 
de la République, mais qu'à l'égard des seconds, ils rentrent 
dune manière générale et absolue dans la classe de tous les 
écrit» soumis aux prescriptions des art. 14 et 16 de la loi de 
1814; 

« En ce qui touche l'écrit intitulé Congrès de Tours, pa-
raissant le mercredi de chaque semaine 

" Considérant qu'il constitue un écrit périodique adressé 
publiquement à des abonnés ; que s'il est reconnu qu'il est 
étranger à la politique et ne s'occupe que de littérature, il n'en 

s'ait pas moins soumis à la nécessité de la déclaration et du 
dépôt préalable ; 

« Que la loi du 21 octobre'l814 n'admet à cet égard aucu-
ne distinction entre les divers écrits périodiques et autres ; 

il ne peut y avoir d'autre dérogation à ce principe que 
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 publication des journaux politiques; que le 

Qepôt fait par Leymarie au parquet du procureur de la Bépu-
D
"que n'a donc pas satisfait aux prescriptions de la loi ; 
« Considérant, en outre, qu'une seconde amende aurait dû 

0
 re prononcée contre Leymarie pour défaut de déclaration 

Prescrite par l'art. 14 de la loi du mois d'octobre, mais que le 
ministère public n'ayant pas interjeté appel de la décision des 
premiers juges, le sort des prévenus ne peut être aggravé par 

Pplicauon d'une nouvelle amende; 

inlÂa • (JoTT€SpQ1X~ 

COUR D'ASSISES DE LA SELNE. 

Présidence de M. de Montsarrat, conseiller. 

Audience du 21 octobre. 

ACCUSATION DE FAUX. 

Un homme âgé de près de cinquante ans, dont le visage 

porte les traces d'une profonde affliction, comparaît au-

jourd'hui devant le jury, sous la double accusation de faux 

en écriture de commerce et d'abus de confiance. C'est un 

ancien sous-officier qui était, à l'époque des faits du pro-

cès, caissier chez MM. Lassus et Borelly, tailleurs, rue de 
Grammont, n» 8. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de l'acte d'accusation : 

«Au mois de décembre 1850, Feuillade entra comme 

caissier et aux appointements de 1,800 francs par an, dans 

la maison des sieurs Borelly et Lassus, tailleurs, rue de 
Grammont, 8, à Paris. 

« Le 2 septembre dernier, vers deux heures de l'après-

midi, Borelly remit à ce commis, pour la faire jeter à la 

poste, une lettre contenant, avec quelques autres papiers, 

un billet de banque de 100 francs et adressé à un sieur Ra-

cainé, à Montpellier. Cette lettre ne fut mise à la poste que 

vers cinq heures. Racairié, en la recevant, n'y trouva pas 

"e billet de banque annoncé. Une enquête fut faite à cet 

effet par l'àarninistratipn des postes, il en résulta que la 

soustraction du billet n'avait pu s'opérer dans les bureaux 

de l'administration, car la lettre n'avait subi aucun retard 

dans son trajet, et elle était arrivée à sa destination avec 

un cachet iniact. L'ouverture de la lettre n'avait donc pu 

cire pratiquée qu'au moment où le cachet était encore 

frais, et comme la lettre avait été remise à Feuillade im-

médiatement après avoir été cachetée, et qu'il l'avait gar-

dée pendant plus de deux heures, les soupçons retombè-
rent naturellement sur lui. 

« Ces premiers soupçons en firent naître d'autres. 

Le 17 octobre, MM. Borelly et Lassus voulurent vé-

rifier la comptabilité de Feuillade et lui demandèrent ses 

livres. Devinant ce qui le menaçait, Feuillade sortit du bu-

reau, sans songer même à prendre son chapeau ni son pa-

rapluie et ne reparut plus. U s'est dérobé depuis lors à 

toutes les recherches. Il a seulement, du fond de sa re-

traite, adressé à des amis, trois lettres, où tout en protes-

tant de son innocence, il exprime la crainte de voir les 

soupçons qui planent sur lui s'aggraver par la vérification 

de ses écritures; ce qui l'a déterminé, dit-il, à se cacher, 

ne pouvant supporter la pensée d'être poursuivi. 

La vérification de la comptabilité de Feuillade a fait 

découvrir que ce n'étaient pas de simples inexactitudes, 

comme il le prétend dans la correspondance dont il vient 

de parler, qu'il y avait à lui reprocher, mais de véritables 
abus de confiance et des faux. 

Ainsi, le 25 janvier 1851, Feuillade avait remis à un 

employé de la maison, nommé Michel, une somme de 60 

francs, et le même jour il avait crédité la caisse, non pas 

d'une somme de 60 l'r. seulement, mais de 160 fr., somme 

qu'il avait réduite plus tard à 100 fr., au moyen d'un grat-

tage. Ce grattage a rendu moindre, il est vrai, le dommage 

éprouvé par la maison, mais il l'a laissé subsister pour une 
somme de 40 fr. 

Le 10 février, Feuillade a porté sur le livre de caisse 

comme payée au même employé Michel, une somme de 

50 francs que Michel a déclaré n'avoir pas reçue. 

Le 9 avril, il a porté au livre de caisse une somme de 

150 francs comme payée au sieur Lassus pour frais de 

voyage; Lassus n'ayant dépensé que 111 fr. 80c, a remis 

la différence, et Feuillade, au lieu de porter cette diffè-

la caisse, l'a créditée, au contraire, de 

CH&ONIfeUE 

PARIS, 21 OCTOBRE. 

Vésien et Pompier étaient le symbole de la plus par-

faite amitié; couchant ensemble, mangeant ensemble, et 

surtout buvant ensemble; le pouce et l'index d'une même 

main n'étaient pas plus liés que ces deux camarades. 

Tout à coup, on cessa de les voir ensemble; quand Vésien 

sortait le matin, Pompier ne sortait que le soir; ce n'était 

plus Oreste et Pylade, c'étaient Castor et Pollux. On se 

dit dans le quartier, comme dans les vaudevilles : Quel 
est donc ce mystère? 

Hélas I jusqu'ici Vésien et Pompier n'avaient eu qu'un 

cœur, qu'une pensée, qu'une bouteille, du moins, mais ils 

avaient deux pantalons. Un fatal accident venait de priver 

Vésien du sien, et après avoir vécu en communauté de 

sentiments, les deux amis se voyaient forcés de vivre en 

communauté de pantalon, voilà pourquoi chacun sortait à 
son tour. 

Mais' un beau jour, on ne vit plus ni l'un ni l'autre, et 

le quartier de se dire : « Quel est donc ce mystère? » 

Le mystère, le voici : Vésien était allé acheter au Tem-

ple un pantalon du prix moleste de 2 francs; il avait si 

peu de fonds! (nous ne parlons pas du pantalon) et après 
l'avoir mis sur ' 

rence au débit de 

dan, ce qui touche les deux écrits intitulés 
™ du Congrès de Tours : 
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constitue, par tous les motifs énoncés ci-dessus, 

111 fr. 80 c, ce qui a opéré àson profit un détournement 
de 150 francs. 

Le 5 mai, Feuillade a reçu de Broleman Thierry, de 

Lyon, une somme de 331 fr. Il n'a porté au débit que 231 

fr., doùil résulte un détournement de 100 fr. Les chiffres 

231 ont visiblement été refaits. 

u Enfin, le 15 septembre, Lassus avait touché à la caisse 

100 fr. pour un voyage au Havre. 11 avait dépensé 139 

fr. 90 c; mais, d'un autre côté, il avait reçu d'un client 

de la maison 190 fr. A son retour, il remit au caissier 

150 fr. formant la différence entre sa dépense et les som-

mes qu'il avait touchées, et Feuillade, au lieu d'en débiter 

la caisse, l'a, au contraire, créditée de 139 fr. 90 c. à la 

date du 25 septembre, différence à son profit de 289 fr. 

90 c. 

Tous ces détournements commis à l'aide de falsifica-

tions opérées sur les livres constituent autant de faux en 

écriture de commerce, et l'usage se tire de l'emploi que 

l'accusé faisait de ces livres pour balancer ces recettes et 

dépenses de chaque jour vis-à-vis de la maison. 

Voici d'autres détournements commis par l'accusé, 

non plus par la voie du faux, mais par la non inscription 

sur les livres de sommes par lui encaissées. 

Le 21 janvier 1851, Feuillade a porté sur un agen-

da, comme payée par un sieur John Laussens, une facture 

de 270 fr., cette somme figure au grand-livre au crédit de 

Laussens, à la date du 3 janvier, mais elle ne ligure pas au 

débit du livre de caisse, l'accusé s'est par conséquent ap-

proprié cette somme. 

■< Il en est de même de deux autres sommes : l'une de 

92 fr. et l'autre de 06 l'r. portées au livre-journal comme 

reçues de Paulin- Borelly et d'un sieur Busnon ; ni l'une 

ni l'autre de ces sommes ne figure au débit du livre de 

caisse. „ . , , i • , - > . 

» Du 20 avril au 4octobre, Feuillade a reçu de ses patrons 

pour payer les ports de lettres 137 fr. 10 c. Il ne justifie 

de dépenses que pour 104 fr. 95 c; c'est donc une somme 

de 32 fr. 15 c. qu'il aurait dû rétablir à la caisse et qu'il 

a détournée. 

« L'accusation enfin lui impute le détournement du bil-

let de banque Se 100 fr. que contenait la lettre adressée 

au sieur Bercainé, et qui lui avait été signifiée pour être 

mise à la poste. 

MM. Borelly et Lassus imputaient éga'enienl à l'ac-

cusé dans leur plainte un détournement de 778 fr., mon-

tant de trois billets qu'il aurait encaissés et dont il n'au-

rait pas passé écriture ; mais à cet égard les charges n'on 

pas paru suffisantes. 

« En conséquence, le nommé Feuillade est accusé, etc.» 

lui, il était allé engager pour 8 francs celui 

de son ami, acheté quelques jours avant 22 francs; il avait 

bu le pantalon et n'avait plus osé revenir. Quant à Pom-

pier, on devine sans peine le motif qui l'empêchait de 
sortir. 

Aujourd'hui, cependant, il se présente pantalonné de-

vant la police correctionnelle, pour déposer contre Vésien 
assis au banc des prévenus. 

Pompier: Monsieur Vésien, je ne vous croyais pas sus-

ceptible d'autant d'ingratitude. Je vous prête mon panta-

lon, vous allez l'engager, c'est une saleté que vous m'a-

vez faite là ; c'est pas comme ça qu'on s'arrange entre 
amis. 

M. le président : Qu'a-t-il fait de la reconnaissance? 

Pompier : Le surlendemain, quand le portier m'a eu 

prêté un pantalon et que j'ai retrouvé M. Vésien, je lui ai 

demandé mon effet; il m'a dit qu'il l'avait mis au clou, et 

il m'a montré la reconnaissance. Donc, c'est le cas dire, 

c'est le seul genre de reconnaissance qu'il m'a montrée. 

Alors il m'a dit qu'il avait été pincé par un marchand de 

vins auquel il devait de l'argent et qui n'avait pas voulu le 

lâcher avant d'être payé; que c'est pour ça qu'il m'avait 

engagé mon pantalon; mais qu'un de ses amis devait ce 

soir-là lui prêter de l'argent, et qu'il irait me le retirer ; 

mais il a été tout simplement vendre la reconnaissance. 

.M. le président, au prévenu : Expliquez -vous. 

Vésien : La boisson, monsieur le président ; c'est la 

boisson qui m'a l'ait faire cela. . 

Le Tribunal condamne le prévenu à six mois de prison 
et 25 fr. d'amende. 

— La fille Sabatier, rue Montorgueil, 21, comparaissait 

aujourd'hui devant la police correctionnelle, comme pré-

venue de coups volontaires sur la personne de son enfant 

âgé de trois ans. Plusieurs locataires de la maison qu'habitait 

cette fille, viennent déposer des faits qui lui sont répro-

chés. U résulte de leurs dépositions que cette fille exer-

çait sur ce malheureux enfant les plus atroces brutalités; 

chaque jour, à chaque instant, ces brutalités se renouve-

laient; le plus ordinairement elle le frappait avec un tor-

chon de grosse toile auquel elle faisait des nœuds; chaque 

coup causait ou une meurtrissure ou une plaie. 

Un témoin a vu celte femme renverser son enfant à 

coups de poings et le bousculer ensuite, dit-il, à coups de 

pieds. L'un d'eux, présent à une scène de ce genre, a vu 

la prévenue relever l'enfant à terre d'un coup de pied tel-

lement violent, qu'il l'envoya rebondir au loin. Plusieurs 

fois les personnes de la maison ont reproché à la fille Sa-

bader sa brutalité révoltante envers un petit enfant de 

trois ans ; clie leur répondait : Je veux qu'il crève, et il 
crèvera. 

Tous les témoins s'accordent à dire qu'ils étaient obli-

gés de fermer leurs portes et leurs fenêtres pour ne pas 

entendre les cris et les gémissements de la malheureuse 
créature. 

Le médecin commis à l'effet d'examiner le corps de 

l'enfant constate dans son rapport qu'il l'a trouvé couvert 

de contusions, notamment à la tête et au front. 

La prévenue explique ces contusions on disant que c'est 

le résultat d'une chute de l'enfant, chute occasionnée, il 
est vrai, par nn soufflet qu'elle Lui a porté. 

Le Tribunal a condamné la fille Sabatier à un au de 
prison. 

Ce mystère occupait les esprits, lorsque le sergent 

Mauffey, interpellé de déclarer quelles personnes étaient 

venues dans la caserne pendant son service, déclara que 

la première personne qu'il avait vue était le chasseur Vin-

cent Dufumier, congédié l'avant-veille. Ses souvenirs lui 

permirent d'ajouter qu'il était sorti avec un sac sur le dos, 

niais il ne pouvait se rappeler s'il l'avait au moment de 

son entrée. 

Des soupçons de vol se portèrent sur Dufumier, et atis-

siiôi tm ordre est expédié sur la roule de Beauvais pour . 

arrêter ce militaire et le ramener à Paris.' Dufumier n'a-

vait plus qu'une étape à l'aire pour voir son vieux père 1 1 

sa famille, qui, sachant son retour, faisaient des préparatifs 

pour le recevoir joyeusement. La gendarmerie l'arrêta. 

Dès qu'il l'ut arrivé au corps, il avoua la faille dont il s'é-

jtait rendu coupable, et qui l'amène aujourd'hui devant le 

2* Conseil de guerre sous l'accusation de vol. Diil'uniier 

était porteur du sac de son camara le. 

M. le président Niol, au prévenu : Pour quels motifs, 

après avoir quitté le régiment, êtes-vous revenu à la ca-

serne ; vous auriez dû êlre loin de Paris, le troisième jour 

de votre départ? -

Le prévenu : C'est une bien mauvaise pensée, mon co-

lonel, que j'ai eue là. Je dois vous dire la vérité, la voici : 

aussitôt sorti de la caserne, j'ai dépensé l'argent qu'on 

m'avait donné pour faire la route. N'ayant plus d'argent, 

j'ai vendu mon sac garni de mes effets à un marchand qui 

m'a entraîné, c'était aux abords du marché du Temple; 

me'trouvant sans argent et sans sac, je me suis dit : « Tu 

ne peux pas t'en aller comme ça dans ton pays, il te faut 

un sac pour paraître devant tes père et mère. » Et, alors, 

je me suis imaginé d'aller en prendre un au camp Mor-

lantf, avant que les camarades fussent tous levés. 

Le Conseil a condamné Dufumier à trois années d'em-
prisonnement. 

— Un commerçant domicilié cour des Bleus, rue Saint-

;Denis, près du passage Basfour, rentrait cette nuit chea 

lui entre une et deux heures, lorsqu'il heurta du pied dans 

d'obscurité le corps d'un homme étendu sur le pavé et ne 

donnant aucun signe de vie. Ayant réveillé des voisins, 

ce commerçant releva, non sans peine, l'homme ainsi gi-

sant, et par d'intelligents secours le ranima. 

Mais comme on ne pouvait obtenir de lui aucun ren-

seignement sur la cause de sa présence à pareille -heure 

dans cette cour, on le porta au poste d'où, ce matin, il a 

été extrait pour comparaître devant le commissaire de 
police. 

Là cet individu a raconté, qu'horloger de son état et ha-

bitant, la petite ville de Congy (Marne), et s'étant appli-

qué à l'élude de la mécanique sans autre guide qu'un 

vieux volume de l'encyclopédie méthodique, il était par-

venu, à force de travail et de patience, à fabriquer une' 

horloge à sonnerie d'un nouveau système. Ce travail ter-

miné, il avait, d'après le conseil de plusieurs personnes 

qui en avaient admiré la perfection, entrepris le voyage de 

Paris, où il n'avait pas tardé à trouver un acheteur pour 

son chef-d'œuvre. Le plus sage alors eut été de retourner 

au pays avec la petite somme qu'il avait reçue; ce fut ce 

que ne fit pas l'horloger; il resta à Paris, et hier, ayant 

été accosté par deux jeunes gèns^ il se mit à boire avec 

eux jusqu'à ce que l'état d'ivresse où il tomba lui fit per-

dre la conscience de ce qui se passait autour de lui. 

U ne peut, en conséquence, dire comment il a été amené 

dans la cour des Bleus ; mais ce qu'il peut malheureuse-

ment constater d'une manière positive, c'est que 6a mon-

tre, sa chaîne, quelques pièces de cinq francs et un billet 

de banque dont il était porteur, lui ont été volés. 

— Vincent Dufumier, chasseur au 6
e
 régiment d'infan-

terie légère, après avoir servi honorablement pendant près 

de sept années, reçut par aulieipation, le 1" septembre, 

son congé de libération provisoire. Le lendemain, les ser-

gents-major des compagnies rassemblèrent les hommes 

partants et leur remirent les feuilles de route avec une 

légère avance sur le décompte de leurs masses. La porte 

de la caserne s'ouvrit, et les' congédiés, joyeux de retour-

ner dans leurs familles, s'envolèrent chacun dans la di-

rection du clocher de sou village; ils avaient tous leur 

sac sur le dos, contenant les effets de petit équipement. 

Deux jours après, l'un des parlants, Vincent Dufumier, 

revint de grand matin frapper à la porte de la caserne. 

« Que voulez-vous! lui demanda le sergont de semaine. 

— Je désire entrer pour parler au sergent Deschamps. — 

Les hommes congédiés, une fois sortis, ne peuvent plus 

rentrer ici ~ Je n'ai pas dit adieu à mon supérieur, el il 

est nécessaire que je le voie pour lui remettre quelque 

chose qui l'intéresse. » Sur celte insistance, le sieur Mauf-

fey, sergent de service à la porte du quartier, laissa pas-
ser le chasseur Dufumier. 

Peu d'instants après, ce militaire reparut, et, se diri-

geant vers la rue, salua le sergent Mauffey. « Eh bien ! lui 

dit celui-ci, avez-vous trouvé Deschamps? — Oui, sergent, 

merci; » et il s'éloigna d'un pas précipité. 

A neuf heures du matin le rappel se lit entendre; la 

troupe devait passer une revue d'inspection. Chaque sol-

dat prend ses armes et son sac pour aller à son rang dans 

la cour. Mais le chasseur Veyrier est fort inquiet, son bac 

a disparu. Après l'avoir vainement cherché, il se plaint; 

le colonel est prévenu, el immédiatement on procède à une 
enquête. 

DÉPARTEMENTS.-
 ; 

On lit dans le Courrier de la Drôme el de l'Ardêche : 

« Un événement qui pouvait avoir les suites les plus fu-

nestes, et donner la mort à trois ou quatre personnes, a 

mis le 15 de ce mois, vers quatre heures du soir, en émoi 

toute la population du bourg de Livron. 

« Le sieur Henri-Siméon Rouveyre, fontainier à Livron, 

fit partir une mine dans un puits de la cave du sieur Bellier 

aîné, à environ douze mètres de profondeur. Lorsque le 

coup de mine eut éclaté, Bouveyre,' voulant reconnaître; 

son effet, descendit imprudemment et trop tôt au fond du 

puils, au milieu de la fumée et de la poudre; les assistants 

n'ayant plus de lui signe de vie, son fils Rouveyre (cadet), 

voulant porter secours à son père, descendit aussi; mais 

se sentant suffoqué, il fut remonté bien vite et déposé sur 

son lit: il était déjà presque asphyxié. 

« Le fils aîné de Rouveyre descendit à son tour au fond 

du puits ; la fumée s'était alors beaucoup atténuée, et l'air 

y avait probablement pris quelque puissance. Attaché lui-

même solidement à la corde d'ascension, il saisit fortement 

les mauvais vêtements de son père. Arrivé avec son pré-

cieux fardeau à cinq mètres d'élévation, les vêtements se 

déchirèrent dans ses mains, et son malheureux père, qui 

n'avait presque plus de vie, retomba au fond du puits. Ce 

fils aîné, que les forces abandonnaient, l'ut remonté seul. 

« Alors se .présenta le nommé Malleval, granger, qui 

descendit à son tour avec une lanterne au fond du puits et 

passa la corde autour du corps du malheureux Rouveyre. 

On remonta d'abord Mallevai ; on fit ensuite l'ascension 

de Rouveyre, que l'on croyait solidement attaché, lorsque' 

la corde qui entourait son corps s'élargit tout à coup ; ce 

corps qui, alors, n'était presque plus qu'un cadavre, passu 

à travers et relomha une seconde fois au fond du puils. 

« On élait alors à 10 ou 11 mètres de hauteur, et l'on 

n'était plus qu'à 2 ou 3 mètres de la surface du puits. Ou 

crut le corps entièrement broyé, et on semblait si décou-

ragé, que personne ne paraissait plus vouloir s'exposer à -

un aussi émiuent danger, lorsqu'un jeune homme de dix-

huit ans qui avait demandé à descendre au fond du puits, 

le jeune Casimir Combe, du faubourg Saint-Jaeq ies, à Va-

lence, ouvrier ferblantier du sieur Estival , à Livron, se 

dévoua courageusement et arriva an fond du puits ; con-

servant, malgré son jeune âge, tout I2 sangfroid d'un 

homme fait, il annonce que Rouveyre n'est pas mort, 

qu'il venait de donner par saccades des signes de vie. Alors 

Combe le fixe solidement à la corde, et lorsqu'on l'a re-

monté lui-même, 011 opère l'ascension du sieur Bouveyre, 

qui cette fois réussit parfaiiement; on iui donne de prompts 

secours, on le porte dans son lit, et on a tout espoir de le 
sauver. 

« Le jeune Combe mérite ici une mention toute parti-

culière pour son énergique conduite. On assure d'ailleurs 

qu'il n'en est pas à son coup d'essai, et que déjà il s'était 

distingué à Romans, en 1851, dans un incendie, en reti-

rant des flammes une femme presque agonisante dans sou 

lit, et que précédemment à Valence, dans une autre cir-

constance, il avait retiré du Rhône un homme qui se 
noyait. » 

Bourse de Pas-is du 21 Octobre 1 îi.Vï. 

PONDS PUULICS. — A lermo, le 4 1)2 ouvert à 106 45, 
coté au plus haut 106 90, au 

106 65, en hausse de 30 c. 
lus bas 106 45 et fermé 

sur hier. — Au complanl, il 
reste à 105 80, on hausse de 20 c. 

A terme, le 3 OpO a débuté par 81 65, monté à 81 80, 

descendu à 81 40, et fini à 81 40, en baisse de 20 c. sur 
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Lier. — Au comptant, il ferme à 8 fr.. sans changement. 

On a cote les bons du Trésor à 3 1[2 0[0 pour deux et 

trois mois. 

Les actions de la Banque de France ont monté de 30 fr., 

au cours de 2,905. 

qgpjnss FF.R. — Hausse :St-Germain A0 fr. Orléans, 

12 50, Havre 5 fr., Marseille 2 50, Baie, 8 75, Paris-Lyon, 

12 50, Ouest 5 fr., Sceaux 12 50, Cherbourg 1 25, Bor-

deaux-Celte 5 fr., Lyon 15 fr. 

Baisse. Rouen 5 fr., Nord 2 50, Strasbourg 7 50, La 

Teste 10 fr. ' . 

Sans changement: Versailles, Avignon, Montereau , 

Dieppe. 

PRIMES dont 10 : Nord 815 à 805 fin courant. — Stras-

bourg 1015 à 995 idem, el 1085 à 1080 au 15 novembre, 

— Avignon 815 à 825 idem. 

VALEURS DIVERSES. — On a négocié : Oblig. delà Ville 

(1849) de 1210 à 1215; d° (1852) à 1390 comme hier. 

— Caisse hypothécaire à 245, idem. — Caisse Béchet, à 

500, idem. — Quatre-Canaux de 1190 à 1200; leurs ac-

tions de jouiss. à 160 sans variation. — Comptoir na-

tional à 655, id. — Vieille-Montagne 6% à 900, id. — 

Stolberg à 1025 idem. — Lin Maberly à 835, idem.— 

Mines de la Loire de 725 à 750. — Société Cail de 1325 

à 1330. — Lits militaires de 1012 50 à 1010. — Palais 

de Cristal à 123 75 sans changement. — Banque Fon-

cière de 650 à 675. 

FONDS ÉTRANGERS. — Ont été colés : Piémont 5 0[0 de 

98 50 à 98 60; dilo anglais de 97 7[8 à 98 ; dito oblig. 

(1834) de 1032 50 à 1030. — Naples 5 0[0 à 105, comme 

hier. — Rome 5 OjO nouv. à 99 1{4, idem. — Belgique 5 

0(0 à 103 lp2, idem. — Autriche 5 0p0 à 94 3[4 id. — Es-

pagne, dette ext. à 51 1|4 id.; dette in t. de 46 1|2 à 46 

lpî ; dito petits coup, à 47 sans variation; nouv. 3 OjO de 

25 3[4 à 25 1(4. — Turquie, emprunt, de 1,080 à 1,065. 

AU COMPTANT. 

3 0(0 j. 22 déo. .. . 81 10 

4 1[2 0[0 j. 22 sept. 100 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville. . . 

i OjO j. 22 sept — 

i lp2 0|0 de 1832.. 105 

Act. de la Banque... 2903 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0)0 belge, 1810.. 103 
— — 1812.. — 

4 1p2 — 

Napl. (C. Rotsch.).. 103 

Emp. Piém. 1830. . 98 

Piémont anglais.. . . 98 

Hume, 5 0 (0, 

Empr. 1850 

80 

Emp. 25 millions.. . 1215 

Emp. 50 millions... 1390 

Bente de la Ville. . . — 

Caisse hypothécaire. 245 

1|2 j Quatre Canaux 1200 

Canal de lîourgogne. — 

Banque foncière.... 573 

VALEURS DIVERSES. 

Il.-Fourn. de Monc. . — 

Lin Cobin — 

(jaz français — 

Tissus de lin Marber. 835 

70 

99 1[4 

A TERME. 

3 0[0 

4 1|2 Ou) 1854 

Emprunt du Piémont (1849). 

1" Plus Plus 

Cours. haut. bas. 

81 05 81 23 

106 « 100 90 1 06 45 

99 - 99 - 98 75 

Dern. 

cours. 

81 40 

100 65 

98 75 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 1100 — 

Versailles (r. g.). . . . 330 — 

Paris à Orléans 1522 30 

Paris à Rouen 915 — 

Bouen au Havre. . . . 425 — 

Marseille à Avignon. 570 — 

Strasbourg à Bàle. . . 340 — 

Nord 782 50 

Paris à Strasbourg. . 780 — 

Paris à Lyon 972 50 

Lyon à Avignon. . . . 750 — 

Montereau à Troyes. 380 — 

Ouest 710 — 

BlesmeetS-D.àGray. 

ParisàCaenetCherb. 570 — 

Dijon à Besançon... 585 — 

Paris à Sceaux 192 30 

Bordeaux à la Teste.. 270 — 

Montpellier à Cette. . 

Dieppe et Fécamp. . . 298 75 

Grand'Combe 1650 — 

Charleroy 

Ce soir vendredi, au Grand-Opéra, la 36' représentation du 

Juif-Errant, chanté par Roger, Massol, Depassio, M m,s Tedesco 

et Lagrua. Le pas de la Beiue des Abeilles sera dansé par M""s 

Taglioni et Bagdanoff. 

— THÉÂTRE LYRIQUE (ancien Opéra-National). — Aujourd'hui 

vendredi, Choisy-le-Roi et Flore et Zépbir, ces deux succès si 

bien interprétés par MM. Ribes, Grignon père et fils, et M m" 

Petit-Brière et Guichard. 

— Des applaudissements unani nés ont accueilli mercredi, à 

'Oiléon, la première représentation de Bicbelieu, drame en 

cinq actes et en vers, de M. Félix Pellion.—Vendredi, la 2' re-

présentation. 

 VAUDEVILLE. — Aujourd'hui vendredi, la Dame, aux ca» 
mé'ias. La belle salle de ce théàlre est chacpie soir littérale-

ment comble. Rien n 'est changé dans les brillantes recettes, 

dont la moyenne est toujours de 3,0-10 l'r. par représentation. 

— VARIÉTÉS. — Les deux dernières nouveautés : Un Mou-

sieur qui ne veut pas s'en aller, par Numa et l'Ami François, 

par Charles Perey. Le spectacle se composera, en outre, du 

Mari de la Dame de choeurs, par Arnal, et un Vieux delà 

vieille roche, par Leclère. Quatre pièces des plus amusantes et 

quatre artistes justement chéris du public. 

— PORTE-SAINT- MARTIN. — Toujours la môme foule aux re-

présentations de Richard III ; toujours le mène enthousiasme 

et les mômes applaudissements. 

 SALLE PACANINI. — Aujourd'hui veddredi fête extraordi-

naire, bal et intermède musical. M"" Allard-Blin, la gracieuse 

cantatrice, se fera entendre pour la première fois. Débuts de 

M"' Félicie. 

SPECTACLES DU 22 OCTOBBE. 

OPÉRA. — Le Juif-Errant. 

FRANÇAIS. — Cinna, le Médecin malgré lui. 

OPÉRA COMIQUE. — Galathée, la Croix de Marie. 

ODÉON. — Bichelieu, l'Anglais. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Si j'étais roi ! la Poupée. 

VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias. 

VARIÉTÉS. — L'Ami François, Un Monsieur, le Mari. 

GYMNASE. — Le Démon du Foyer, le Piano, un Soufflet. 

PALAIS-BOYAL. — Piccolet, Dragons, Edgard, la Prova. 

PORTE-SAINT-MARTIN . — Bicbard III. 

AMBIGU. — Marie Simon. 

GAITÉ. — Aimer, croire, espérer. 

THÉÂTRE NATIONAL. — La Chatte Hanche. 

CIRQUE NATIONAL (Champs-Elysées). — Soirées équestres. 

COMTE . — La Queue du Diable vert. "—* 

FOLIES. — Papa charmant, Mari brûlé, Pernm,
 fi M 

DÉI.ASSEMENS-COMIQUES. — Chérubin,
 u

,,e Paire 'il'iM ™
me

-

BEAUMARCHAIS. — Paul d'Artenay, Pauvre Basticn. ' 

LUXEMBOURG. — Journée aux lettres, une Passion p 

HfpPODROWE. — Grandes représentations équestrcs'le /
>
'
W!,ine

-

jeudis, samedis et dimanches à trois heures. '
s

 "
nar

dis, 

Aiii.si.s NATIONALES (place de la Bastille). — Scène-

ques, mimiques el équestres, les diimnic. et lundis a 3; ,
rlcs

* 

THÉÂTRE DE ROBKRT-IIOUDIN (Palais-Royal). — Tous 1 ' ■ 
séance à huit heures. 0 Ps s°irs, 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes les mardis i. 
samedis et dimanches. ' l eU(Jis, 

DIORAMA DE L'ETOILE. — De 10 h. à 6 h., un Naufrage dan 

glaces du Groenland; Messe de minuità St-Pierre-°de-R
0uie

e3 
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Le mot Assemblée législative contient le résumé complet, par 

alphabétique et par ordre de matière», des séances de la dernière A 

semblée. Au moyen de cette table spéciale, 011 peut faire des 

cherches faciles dans le Moniteur, dont les Tables paraisse rit très t -V 
— Les mots Auou^, Notai' e, Officier ministériel, contiennent plu 1 
cinquante questions, toutes très intéressantes au point de vue-H 

ventes d'office et des cas de responsabilité. — Nous donnons aussi 1 
résumé complet des arrêts de la Cour de cassation pendant l'an ]

e 
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Imprirrerie de A. GUYOT , rue Neuve-des-Matburins, 18 

Vente» immobilière». 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON ET TERRAIN BEL1IVILLE. 

Etude de lï c \Ot'tlV, avoué à Paris, rue Neu-

ve-Saint-Augustin, 33. 

Vente sur lieitation, entre majeurs, au Palais-

de -Justice," à Paris, le 10 novembre 1852, deux 

heures de relevée, en deux lots qui pourront être 

réunis : 

1° D'USE MAIMO*' avec dAKBISr, sise à 

Belleville, rue des Rigoles, 402, d'une contenance 

d'environ 3 ares 87 centiares ; 

Kl. 2" d'il* 'l'i;itlUl\ sis également à Bel 

leville, nie des Rigoles, 102, d'une contenance 

d'environ 1 are 70 centiares. 

Alises à prix : 

Premier lot :. 0,000 fr. 

Deuxième lot : 2,000 l'r. 

Total des mises à prix : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemeus : 

A Sle \OliUV, avoué poursuivant; 

A M' 5 Baiiiaiil, Rasetli, avoués présents à la 

vente; à M e Fould, notaire, rue Sai Nt -iYlarc-Fey 

deau, 23, et à M. lludelot, sur les lieux. (7131) 

JAB DES ' ET SOIS. 

Adjudication au 27 novembre 1852, 

Audience des criées, à Paris, de 8327 hectares 

de .LABRES ET BOÏS, cantonnés avec Ici 

communes de Lanton, Mios et liigqnos, arrondis 

sèment de Bordeaux, près du chemin de 1er de 

cette ville à la Teste. 

- Mise a prix : 30,000 fr. 

S'adresser à M« POIMSOX J*É««JlrV. avoué 

rue Vivienne, 12, à Paris, et à M c Cayrol, avoué, i 

Bordeaux. • (7123) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

TERRAINS ET MAISONS A PARU 
Département de la Seine. 

Adjudication, en la chambre des notaires de 

Paris, par le ministère de M' s Casimir NOËL 
et OEE.» PALME, le mardi 20 octobre 1852, à 

midi, 

Des 1", 3% 4% 5% 6% 8% 9% 10" et 11 e lots res-

tant à vendre des TERRAIN» provenant de 

'ancienne prison de la Force, à Paris, et de trois 

.H A USONS y réunies. 

Sur la mise à prix réduite de 25 fr. par mètre. 

Une seule enchère sur chaque lot suffira pour 

adjuger. 

S'adresser, pour voir le plan et le cahier des 

charges,.» Me Casimir NOËL, notaire à Pa-

ris, rue de la Paix, 17. (7073) 

M"" LESAULT, de Brest (Finistère), en se vouant 

au soulagement des pauvres, a fait récemment 

cette découverte, qui a déjà opéré de nombreuses 

et célèbres guérisons, notamment celle de M. DE 

LAMARTINE et de plusieurs notabilités de la Facul-

té do Médecine de Paris. 

(Attestations les plus honorables.) 

Pendant son court séjour à Paris, M"'* Le Sault 

offre à MM, les médecins de guérir gratuitement, 

sous leur surveillance, les malades qu'ils lui dési-

gneront dans les hôpitaux ou ailleurs. 

S'adresser, de 10 à 3 heures, grand hôtel Molière, 

rue de la Fontaine-Molière, 39. (Affranchir.) 

(7352) 

C
fmriri de suite, dans l'arrondissement 

ilàjîih d'Orléans, une éludede notaire, sus 

ceptible d'une grande augmentation. S'adresser i 

M. Âvenel, rue de Seiue-Saint-Germain, 69. (Affr.) 

(7288) 

CORPS DE FERME ALOSGCMPS. 
A louer • de suite, un vaste CORPS DE FERME 

situé à Longchamps, près Paris, entre le pont de Su-

resnes et le bois de Boulogne. 

S'adresser à Paris, à M DENTEND, notaire, 62, 

rue Basse-du-Rempart. 

MME t) Aft t1 !) rue du Faub. -Montmartre, 33, 
ltUuLft, an coin du passage Verdeau. 

(7330) 

A MESSIEURS LES MÉDECINS. 
Découverte nouvelle d'un remède externe, de l'em-

ploi le plus facile, sans mercure ni colchique, 

contre RHUMATISMES,- NÉVRALGIES, GOUTTE, PARA-

MALADIES DES FEMMES.
 TÏT" 1 

LACHAPELLE, maîtresse sage femme, professeur 

d'accouchement (connue par ses succès dans le trai-

tement des maladies utérines; ; guérison prompte 

et radicale (sans repos ni régime) des inflamma-

tions cancéreuses, ulcérations, pertes, abaissement, 

déplacement, et de tous les vices et maladies des 

organes de la génération; causes fréquentes et 

toujours ignorées de la stérilité, des langueurs, 

palpitations, débilités, faiblesses, malaise nerveux, 

maigreur, et d'un grand nombre de maladies ré-

putées incurables. Les moyens employés par M me 

LACHAPELLE , aussi simples qu'infaillibles, sont le 

résultat de 25 années d'études et d'observations 

pratiques dans le traitement spécial de ces affec-

tions. Consultations tous les jours, de trois à cinq 

heures, rue du Monihabor, 27, près les Tuileries. 

(7345) 

NOUVEAUX PERFECTIONNEMENTS 

extraordinaires. Plus de secrets en daguerréolypie et en 

photographie; réussite certaine. — 1 v. sur collodion, 3 fr. 

— 1 vol. sur photogr., papier, verre, albumine, C l'r. 15 c. 

— 1 vol. sur plaqué, composition du chloro-brômure de 

chaux, coloriage des épreuves, 4 fr. 50 c. — L'ancien ou-

vrage sur plaqué, papier, suivi du magnétisme, 3 fr. Î5 c. 

—Changement de domicile de M. Legros. Vastes ateliers de 

I portraits, coloris naturel; prix de 2 à 5 fr. Enseigne cet art 

en 4 heures. Palais-Royal, galerie de Valois, 11G, Paris. 

NOTICE HISTORIQUE 
sur 

Contenant des détails curieux, et notamment la 

relation de l'incendie du chemin de fer de St 

Germain, la nourrice de Louis XIV et la bataillé 

des Mâles huppes. Ce dernier événement 

est le plus extraordinaire qui se soit produit 
de nos jours. 

PRIX s 1 fr. 

Dépôt rue Gaillon, 14. 

MI unr wm 
Maison BHACi 

FABRICANT DE LITS EN FER ET DE SOMMIERS 
ELASTIQUES. 

Garantie : quinze années. 

MENTION HONORABLE ET BREVETE 8. G. D. G. 

Maison principale i rue Rambutean, AS et OS. 

\r6 nuccursale, rue St- Denis, 97, à la Picarde. — 28 succursale, 
rue Rambuteau, 2, aux Archives de France. 

Commission et exportation. 

il 

Les Dessins rt Gravures de Lits sont expédiés franco. 

mil I IICTD Al ET poi» là toilfette des clieveax, EAU LUO I nULt les «telllr el empêcher de 
toinlicr, en prévenir et retarder le blanchiment. Son ac-
tion vivifiante et réparatrice conserve au cuir chevelu son 
élasticité normale, prévient et calme les démangeai-
sons de la tête, enlève les pellicules grasses, ou fari-
neuses. 

Chaque flacon de ces Cosmétiques est accomp. d'une étiquette et instr. portant la signature ci-contre: 
PRIX DE CHAQUE FLACON : 3 FUANCS. — LES SIX FLACONS PRIS A PARIS : »5 FRANCS. 

A *»«»•»'*, elivz J .-I». I..4ROZ1-:, pharmacien , rue \eurr-4lrx-p«lll»-Chautii*. f*fk\ 
Dans tes Départements el à l'Étranger, cliez les principaux marchands, parfumeurs, pharmaciens 

EAU LEUCODERMINEi^ !?B,en! ■ os,i,,ee 
à la toilette de la peau, 

prévient et dissipe les houions, feux du visage, rugosités 
taches de rousseur, calme l'irritation du 
rasoir, blanchit et raffermit la peau, à 
laquelle elle conserve sa fraîcheur et 
souplesse naturelle. >->rV!£U*W»iïï! 

lltTffillllr,fWyl'IW!i^^ " 

tsr 

es) 

t>2 

» FOYER DOMESTIQ 
BUREAUX : 9, rue Sainte-Anne, à Paris. — PRIX : un an, Paris, 

lo l'r.; province, 12 fr. — Les lettres et envois (le fonds doivent 

être adressés FRANCO au Directeur du journal. SEUL MAGASIN COMPLET DES FAMILLES 
, JOURNAL artistique, de Travaux d'aiguille, de Modes, 

d'Economie domestique et Encyclopédie littéraire, avec primes 

extraordinaires. 

etc. Publiant «Sans l'année plus de 1 ,000 dessins de broderies, de patron s (grandeur naturelle), crocheta, tricots, festons, tapisserie coloriée 
costumes «le modes et gravures sur acier. Le seul qui donne des dessins exécutés sur étoffe, c'est-à-dire qu'on n'a qu'à broder immédiatement. 

Le FOYER »OMES»T!«5iJE n'a pas besoin de recourir aux séduisantes amorces de la réclame, il a obtenu dans les familles un grand et légitime succès, qu'il doit Sans doute au choix d 

tout genre* à sa rédaction, toujours morale, et surtout à l'exécution fidèle de ses promesses. Chaque numéro contient la matière d'un volume in-8°"ordinaire II' parait le 1" de chaque mois 

TOUTE PERSONNE 4»M S'ABOSSEtti BVOCTORRE 185* A OCTOBRE 1853 recevra, à titre de prime, un ouvrage illustré, publié exprès pour lo FOYER l»OME*>TI<HJE intitulé
 M

 ROI 
»E IJA BAZOCM Ë , par SI. Pierre Zaccone, et, moyennant un franc de plus, un magnifique ALBUM RE TRAVAUX «Mltil IULE, qui se vendra G fr. aux personnes non abonnées au 'journal. (7315j 

morceaux de musique, 

ses dessins et modèles de 

C£4 

S 

CJZ. 

e-
PB 

mi 

«* -aï 

sa 

ILS» putilicatlo» légale des Actes de Woetoté est obligatoire, pour l'année 185*. dans la II.MlMM OES 'ruiuU* ACX , LU UUOIT et le JOt .'R*.*!. «EWÉR .ll, O' « ri-'ICR EN. 

Ve m test mobilière». 

VENTES PAR AITORI'I É IIE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Uossinl, 2. 

Le 23 octobre. 
Consistant en fusils, carabines, 

pistolels, table, chaises, etc. (7132) 

MOCIÊTÈM. 

.;tuaedeM«LK PAHGNEUX, huissier 
il Paris, boulevard, les Halie»8,2T, 
Par aule sous signatures privées 

lu treize septembre mil huit cent 
inauante-deux, enregistré, 

11 appert que la sociélé formte 
nlivM. Joseph VlhHRE et made-
noiselle Jeanne-Marie DAVfcSNE, 
iar acle sous seings privés du vingt-

' eut mars mil huit cent Bloquante, 
iiregistré, est et demeure dissoute 

. compter dudit jour treize seplem-
re mit huit cent cinquanle-deux, 
t queladile demoiselle Davesne a 
le nommée liquidatrice de ladite 
ucii'lé. 
Pour extrait, vingt cl un octobre 

ail huit cent cinquante-deux : 
Signé : Le P AUGNECX. (5625) 

Suivant acte sous seings privés, 
lit à Paris le sept octobre mil 
■lit cent cinquante-deux, enregis-
ré le huit oclobre mil huit cent 
itiquanle-deux, 
U est Cormé un acte de sociélé 

oui' le commerce des chapeaux de 
aille, 
lîntre : 
i«Jcan-toul»-Théoptinè CUILLIB-

IEH, commis, demeurant à Paris, 
asiage C olbei I, lit, 20, 22: 
*« Jean-Antoiao uEBPAUX.Indli-
iteur libre, demeai'ant<*P«ri#,ru« 
!» Ma^ous-Sorhounc, 15; 

3» Pierre-Joseph BOSONNET, ren-
tier, demeurant à Paris , rue Pi-
gale, 62 ; 

Sous la raison sociale CWlL'iE-
HIEIÎ et C«; 

Lacpielle société sera régie el ad-
ministrée par chacun des asso-
ciés ; 

Chacun des associés ayant le 
droit de te servir de la signature 
sociale. 

Le fonds social se compose : 1" 
d'un magasin de chapeaux U*pail-
le d'Italie et autres, situé passage 
Colherl, 18, 20, 22, lequel apparte-
nait en commun aux trois associés 
avant l'acla social; 2" des marchan-
dises pour une valeur de cinq mille 
Ironie-neuf francs, selon l'inven-
lairefait le quinze août dernier.ap-
pai'lenant également en commun 
aux I rois associés 

La société a commencé ses upé-
ralions le quinze août dernier cl fi-
nira le quinze août mil huil c ni 
soixante-deux. Cependant Gerfaux 
ctBosonnel pourront, s'ils le veu-
lenl, se retirer de* le quinze aoUI 
mil huil cent ciii(|uarile-sepl. 

Paris, le quatorze octobre mil huit 
eenl cinciuanle-Ueux. (5626) 

Par acle rejeu par M» Beaufee, no-
taire à Paris, le quinze octobre mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré , 

M. François-Lnurent-Maiie 1IOR-

VAULT, pharmacien, demeurant à 
Paris, rue de la Feuillade, 7, 

Ayant agi comme directeur de la 
sociélé qu'il a formée pour la créa-
tion d'une pharmacie centrale des 
pharmaciens, sous la raison sociale 
lK)f,\ AULT el t>, par acle reçu par 
ledit II» Braufcu le qulnie septem-
bre mil huit cent cinquante-deux-, 

Eu exécution de l'article i des sta-
tuts de ladite sociélé, a déclaré que 
plus de huit cents actions ayant été 
souscrites, ladite sociélé éta'il cons-

tituée;! compter du quinze octobre 
mil huit cent cinquante-deux. 

Pour extrait : , (3627) 

TRlBliSAL DE COMMHBCi. 

AYIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

«r*iutt«.». 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 8 OCT. U52, qui 
déclareut lu faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour 

De la dame veuve HAUTEUR (Eu-
doxic- Fortunée Caillel, veuve de 
Pierre-Dominique), anc. inde lin-
gére, ayant demeuré rue Sl-Antoi-
ne,j72; nomme M. Compagnon ju-
ge-eonnnissaire, et M. Millet, rue 
Mazagran, 3. sy ndic provisoire (N» 
■oc is du gr.). 

Du sieur F1TTEUI.V , négociant 
carrossier, faut), si Mari in . 205; 
nomme M. Boudaille juge-commis-
saire, el M. Sergent, rue Roulai, 
16, svndie provisoire (N° i0650 du 

irj). 
Du sieur HERR1SSON, nid forain, 

rue Popincourl, 2t, passage (les 
Deux-Sœurs; nomme M. Boudaille 
pcio-commissaire, el M. Ilérou, rue 
Paradis - Poissonnière, 55, syndic 
provisoire (N« 10651 du gr.). 

JUyemtM du 20 OCT. 1852 , qui 
déliaient la faillite ouverte el en 
ftxeui inovisoire-nent l'ouverture uu 

dit jour t 

Des sieur et dameTHOMMEREI. el 
femme (François-Parfait et Marie-
Jeanne Cadet), ten. hôlel garni sous 
le nom de hôtel du Rossignol, rue 
Mouffelard, 2M; nomme M. Roy ju-
ge-commissaire, et M. Huet, rue 
Cadel, 6, syndic provisoire (N» 10663 
du gr.). 

CONVOCATIONS DB CRÉANCIBIIS 

Sont lnvi«» à ie rendre au Tribunal 
de commerce de Varia, tulle dei as-
sembliet des falllitei, Mil. let créan-
cier! : 

NOMINATIONS DB SYNDIC9. 

De la dame veuve HAUTEUR (Eu-
doxIe-Forfunée Caillet, veuve de 
Pierre-Dominique), anc. mde lin-
gère, rue St-Antoine. 172, le 25 oc-
tobre à 12 heures (N° 10648 du gr.); 

Des sieurs STHUARD et C«, négo-
ciant, rue St-Antoine, 129, le 27 oc-
tobre à 2 heures (N° 10584 du gr.); 

Pour aisitier à l'ussembUe dam la-
quelle il. le jueje-commitsaire doit les 
consulter, tant tur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA.. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endoasemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VlkinÇAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOTTY-FERBY (Antoi-
ne-Michel), anc. nid linger, rue 
Neuve-Coquenard, 22, le 26 oclobre 
i 1 heure (N» 10623 du gr.); 

Delà dame THIERRY, restaura-
teur, boni. lionne-Nouvelle, 5, le 27 
octobre ù 11 heures (N° 10159 du 

gr-), 

Ce la socuSlé DESHA1S el O, en li-
quidation, pour la fabrication du 

plâtre, dont le siège est à Paris, rue 
lia Bondy, 74-, le sieur Paul-Gabriel 
Deshais, liquidateur, le 27 oclobre 
à 9 heures i|2 (N'° 10582 du gr.); 

De la société DESHAIS et C«, pour 
la fabrication du plâtre, dont le 
siège osl i Paris, rue de Bondy, 74; 
le sieur Paul-Gabriel Deshais,' seul 
gérant, demeurant au siège, le 27 
octobre à 9 heures i [2 (N° 10583 du 
gr.); 

Du sieur RUEDA (Diego), négo-
ciant exportateur , boul. Poisson-
nière, 23, le 27 octobre à 12 heures 
(N° 10609 du gr.); 

Pour tire procédé, sous la prési-
dence, de II. le juge-commissaire , aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alllrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MANGIN (Jeau-Georges-
Guillaume), nid de cafés el limona-
dier, rue Montmartre, 74, le 27 oc-
tobre à 11 heures (N» IOSOS du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat 
eu, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement comulta 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur G ARMER (Bennit\ an 
Bien cnrioyeur, courButave, 18, rue 

Sl-Denis, le 27 oclobre à 12 heures 
(N° 10419 dugr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
saut l'union de la faillite du sieur 
PEItlEZ (Pierre), boulanger, à La 
Villelte, r. Drouin-Quintaine, 2. en 
relard de faire vériiier et d'allir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 27 oclobre Ù9 h. l|i, au 
palais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification el à l'attirmalioii de 
leurs dites créances (N° 10229 du 

gr.) 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CHAMUSSY ( Alexandre), lab. de 
produits chimiques, demeurant à 
Paris, rue du Faub.-St-Denis, 10I, 
ayant sa fabrique à la Gare-dTvry, 
rue de la Croix-Rouge, n. t, en re-
tard de faire vériiier et d'allu mer 
leurs créances, sont invités à se 
tendre le 27 Octobre à S heures ija 
précises, palaisduTrihunal de Com-
mercé de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sons la 
présidante de H, le lage-commis-
Baire. procéder à la vérification et 
a L'afllrmaMon de leurs dites créan-
ces (N- 10444 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
FAUDOT, RAPARL1ER et C« (Compa-
gnie française et américaine de San 
Francisco), rue de Bondy, 14, socié-
té composée des sieurs Faudot,Ra-
parlier, Daniseaux, Larivièrecl Gre-
nier, en retard de l'aire vériiier et 
d'allirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 27 octobre à 11 
h., palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et il l'af-
firmation de leurs dites créances 
(N° 9878 du gr.). 

Jugement du Tribunal do com-
merce de la Seine, du 30 septembre 
1852, lequel, attendu qu'il y a fonds 
sullisanls pour suivre les opéra-
tions de la faillite du sieur LEY EAU, 
md de vins, à La Villelte, rue de 
Flandre, rapporte le jugement du 
même Tribunal, en date du 31 juil-
let 1840, qui clôturait, faille d'actif 
suffisant, les opérations de ladite 
faillite (N° 1245 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 22 OCÏOURK 1852. 

NEUF HEURES : Vigie et Feuillade, 
coiffes de casquettes, clôt. —Com-
bler, quincaillier, id.- Garln, nul 
de vins, id. — Cailleux, nég., id. 
— Lcprince, boulanger, id. — Pel-
letier, md de bois, eone. — Dau-
phin, menuisier, id. 

MIDI : Ballot, nég., rem. à huit. 
UNE HEURE : De Montferricr,, anc. 

direct, dejournaux, clôt. 
TROIS HEURES : Maison, md de vins, 

clôt. — Delpuecli, fumiste, id. — 
tentant, nid de volailles, id. 

fiiépitrutlon*. 

Demande en séparation deMfj 
entre Arsène-Virginie 'U'

L,L
.'

I
:.

IR
, 

Joseph FONTAN, a Montra*^' 
rue de l'Empereur, 14.- P»**™ ' 
avoué. 

Jugement de séparation de WÉ"! 

?ulre Marie-Uabriclle P̂ Mt 
Louis - Nicolas - Joscpli MJ2|. 
AMAND, à Paris, rue du Pour-" 
Honoré, s». - Boursier, avoue-

Jugement de séparation 'le »'
eu

^ 
entre Mari.e-Mélame Ut 'Nfc»«*L 
el Jacob LEON, à Paris, boul-
Temple, 40. - Boursier, avoue. 

Jugement de séparation 4> Bj 
entre Joséphine-Eléonore vu ■ 

et Jacques - Philippe - s f». 
BOURGEOIS, à Parts, rue d»»J 
pinière, 20. - E^Aon»'^^ 

ilécès et 

Du 19 oclobre I852 .-M. Schr'ff*| 
niann, 67 ans, rue des trois- , j 
■ 6 -M. Farcy 53 ans, rue ; 
13. - M. Polack, 19 ans, rueiÇ 
ghien, 21.- Mlle Frucbaux, n -
rue du Fg-SUDeni», 156. - A^,, 
rys, 46 ans , rue du t g-st '»"

 jD
,. 

8Ï. _M.Goirdé,73ans, rue S»v 
Maur, no. - M. Duvcruay. D0UH, 
Temple, 70. — Mme Bessc, g

 f< 
rue Montmorency, 13. - »■■ 1 

13 mois, rue de Charonne, 2». . 

Debeauinée, 43 ans, rue »J* Z# 
12. - Mme Chevreau, « «"a, m 
Barbette, 5. - M. LechateiWf „_ 

mois, rue de Vaugirard, » • „. 
Guerard, U an», rue de» 9^ïïor 
—M. Delaruc, 43 ans, rueue"' 

Ingne, 6.-M. Fabre, « '''','ans, 
Clopin, 6. - M . Boui-don, •? 
rue St-Jacques, 2S6. 

LeB6raiï! 'BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le Octobre 1852 

i '.
v

u deux iV.i-.i-* viugt lentiines, décime comprii. 

ail 
IMPRlMKltlE DE A. GUYOT, ItUli NEUVE -DES-MATHUIUNS, 18. Pour légalisation de la signature A. I'.IIÏOT, 

Le maire du >" arrondissement. 


